
Les bénéfices du partenariat entre la recherche 
agronomique, la vulgarisation agricole et des 

organisations paysannes au Mali

Sonia Ferroni

Ernst Gabathuler

Quand les greniers se remplissent

s
o
u
r
c
e
:
 
h
t
t
p
s
:
/
/
d
o
i
.
o
r
g
/
1
0
.
7
8
9
2
/
b
o
r
i
s
.
6
7
2
9
 
|
 
d
o
w
n
l
o
a
d
e
d
:
 
1
1
.
1
.
2
0
1
6



Edition
Fondation Syngenta pour une Agriculture Durable (FSAD) – 2011
www.syngentafoundation.org
Co-édition : Geographica Bernensia

Recherche documentaire et sur le terrain
Sonia Ferroni et Ernst Gabathuler  

Conception et rédaction 
Sonia Ferroni et Ernst Gabathuler 
Centre pour le Développement et l’Environnement (CDE)
Université de Berne 
Hallerstrasse 10 
3012 Berne, Suisse
www.cde.unibe.ch

Photos
Google Earth
Sonia Ferroni
Fondation Syngenta pour une Agriculture Durable (FSAD)
Ernst Gabathuler 
Salif Kante 
Sana Kassogué
Sériba Katilé
Projet de Renforcement des Capacités pour une Agriculture Durable (PRECAD)
Station de Recherche Agronomique de Cinzana (SRAC)
Augustin Yameogo 

Relecture 
Felix Nicolier, FSAD, Bâle, Suisse
Oumar Niangado, Délégation de la FSAD, Bamako, Mali 
Brigitte Zimmermann
Carole Ferroni 

Mise en page
Simone Kummer (CDE)

Cartes et Graphiques
Ulla Gämperli Krauer (CDE)

Impression
Werner Druck AG, Bâle, Suisse

Commande de la publication en Suisse
Fondation Syngenta pour une Agriculture Durable
WRO-1002.11.54
Schwarzwaldallee 215 
4058 Bâle, Suisse 

Tel :  +41 61 323 56 34

Copyright : CDE  / Geographica Bernensia 2011

ISBN 978-3-905835-29-0

Commande de la publication au Mali 
Délégation du Mali
Fondation Syngenta pour une Agriculture Durable 
BP 1449 
Bamako, Mali

Tel : +223 20 28 14 78



Table des matières

Vers une recherche et une Vulgarisation agricoles au profit des Petits 

producteurs 
Naissance de la Station de Recherche Agronomique de Cinzana (SRAC) – 	 10 
Souvenirs et anecdotes d’un initiateur 	

La Station de Recherche Agronomique de Cinzana (SRAC) – Une opportunité 	 12 
d’apprentissage pour une génération de chercheurs maliens 

Chronologie	 14

L’évolution des approches de développement agricole	 15

Répercussions sur les actions de développement agricole au Mali	 16

L’organisation de la recherche agricole	 17

 

La Station de Recherche Agronomique de Cinzana (SRAC) 
Présentation de la SRAC	 20

Le mil – Aliment de base en zone sahélo-soudanienne	 24

Le niébé – « Viande du pauvre » et culture de rente	 31

Le sorgho – Grand frère polyvalent du mil	 34

Le sésame – Une culture autrefois négligée	 38

La production de semences – Un potentiel économique considérable	 40

L’agroforesterie – La valorisation de plantes à usages multiples	 44

Transfert technologique et vulgarisation – Le maillon faible entre 	 47 
recherche et développement agricole 

La SRAC – Une expérience pour des générations de chercheurs maliens	 50

Conclusions SRAC	 51

In
tr

o
d

u
c

ti
o

n
SRAC






Ef
fe

ts
 i

n
d

ir
ec

ts

le Projet de Renforcement des Capacités pour une Agriculture  

Durable (PRECAD) 

Situation socio-économique des Unités de Production Agricole des communes de	 54  
Cinzana et Katiéna

Présentation du PRECAD	 60

L’alphabétisation – Un premier pas vers une gestion indépendante des 	 63 
activités communautaires

La formation des producteurs – Un investissement à long terme	 65

Les caisses d’épargne et de crédit des femmes – Un succès au-delà des attentes	 68

Les Coopératives des Producteurs de Céréales sèches – Le développement de la filière	 71

Les Coopératives des Producteurs de Sésame – La promotion d‘une culture de rente 	 74 
pour la zone semi-aride

Les Coopératives des Producteurs et Distributeurs de Semences – Un maillon essentiel 	 77 
pour la diffusion de semences de qualité

Les Coopératives des Pépiniéristes et Planteurs – Une activité de diversification des revenus 	 80 
qui fait débat

Approvisionnement en intrants agricoles – Les producteurs s’organisent	 84

Impact des activités du PRECAD	 86

Conclusions PRECAD	 92

 

Les effets indirects de l’engagement de la Fondation Syngenta  

pour une Agriculture Durable (FSAD) 

Les bénéfices inattendus d’un partenariat à long terme	 95

 

 

 

 

CONCLUSIONS Générales

Le partenariat entre la fondation et les institutions maliennes a porté de nombreux 	 99 
fruits et offre un potentiel prometteur

Entretien avec Bino Témé, Directeur Général de l‘Institut d‘Economie Rural (IER)	 104

Entretien avec Marco Ferroni, Directeur Exécutif de la Fondation Syngenta pour une 	 107 
Agriculture Durable (FSAD)

PRECAD





CONCLUSION













3

Note des auteurs

La présente publication est une capitalisation et une synthèse des acquis majeurs 
de la Station de Recherche Agronomique de Cinzana (SRAC) et du Projet de Ren-
forcement des Capacités pour une Agriculture Durable (PRECAD). Les deux projets, 
créés respectivement en 1979 et 2005, ont été développés grâce à une étroite col-
laboration entre l’Institut d’Economie Rurale (IER) responsable de la recherche agro-
nomique au Mali et la Fondation Syngenta pour une Agriculture Durable (FSAD), 
anciennement Fondation Ciba-Geigy. La publication couvre la période de 1979 à 
2009 et inclut, lorsqu’elles étaient disponibles, certaines informations essentielles 
pour l’année 2010. Elle s’adresse à un large public et donne un aperçu du travail 
réalisé au Mali par la station de recherche agronomique et le projet de vulgarisation. 
Elle met en relief les obstacles et les opportunités auxquels la SRAC et le PRECAD ont 
été confrontés, ainsi que les succès et difficultés qui résultent de leur travail. 

Le travail de capitalisation s’est basé, d’une part, sur des rapports de recherche, 
des résultats de monitoring et des rapports d’évaluation des projets. Un certain 
nombre de documents donnant une vue plus globale de l’évolution du contexte 
politique, institutionnel, économique et social au Mali ont aussi été consultés. 
D’autre part, un séjour prolongé à Cinzana a permis de vérifier ces données et de 
collecter des informations complémentaires auprès de nombreux cultivateurs, de 
leaders locaux, de chercheurs, de collaborateurs de projet, de responsables poli-
tiques et d’organisations partenaires concernées. 

Notre mandat consistait à capitaliser, synthétiser et documenter les acquis. Il ne 
s’agit pas d’une évaluation, qui demanderait une appréciation des résultats obte-
nus en fonction de critères préétablis. Au cours des diverses phases de rédaction, 
les versions préliminaires et finales des chapitres qui traitent des différents thèmes 
et acquis ont été soumis pour relecture et pour approbation, au Mali et en Suisse, 
aux personnes directement engagées dans la mise en œuvre des activités décrites. 
Le défi majeur, au cours de ce travail, a été d’accéder aux informations et de 
les vérifier, ce qui s’est révélé particulièrement délicat pour les premières années 
de l’engagement. Parfois, les informations disponibles étaient incomplètes et les 
personnes compétentes jadis responsables des activités n’étaient plus accessibles, 
indisponibles à cause de surcharge de travail ou ne se souvenaient plus de tous 
les détails. Malgré ces difficultés, la rédaction finale a été faite dans le respect des 
amendements ainsi collectés.

Nous nous sommes efforcés de présenter des faits et de laisser les lecteurs libres de 
tirer leurs propres interprétations et conclusions. Néanmoins, pour aider à la com-
préhension, nous fournissons dans certains passages des éléments d’interprétation 
qui ne sont pas toujours exempts d’un point de vue subjectif et personnel. C’est 
principalement le cas des conclusions, où nous nous sommes permis de rendre 
les lecteurs attentifs à certains problèmes, aux potentiels et aux opportunités que 
nous avons identifiés. 

Ce travail de capitalisation et la documentation qui en dé¬coule reflètent fidèlement 
les acquis majeurs de la SRAC et du PRECAD. Nous souhaitons que cette expérience 
unique continue à contribuer à l’amélioration des conditions de vie des personnes 
concernées aux alentours de Cinzana et plus largement au Mali, et tenons à remer-
cier ici toutes les personnes, à Cinzana et à Katiéna avant tout, et de manière géné-
rale au Mali et en Suisse, qui ont contribué à cette publication. Nos remerciements 
s’adressent particulièrement à Messieurs Oumar Niangado et Felix Nicolier qui nous 
ont accompagnés tout au long de ce travail et dont les profondes connaissances et 
les suggestions nous ont été précieuses jusqu’à la dernière relecture. 

Berne et Bamako, février 2011 
Sonia Ferroni 
Ernst Gabathuler
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Résumé

De 1979 à 2005, la Fondation Ciba-Geigy, devenue par la suite Fondation Novartis 
puis Fondation Syngenta pour une Agriculture Durable, a appuyé le Gouvernement 
de la République du Mali dans ses efforts pour créer la Station de Recherche Agro-
nomique de Cinzana (SRAC), dédiée aux cultures sèches. La station, inaugurée 
en 1983, avait pour objectif d’intensifier la recherche sur les systèmes culturaux à 
base de mil, particulièrement répandus dans les zones semi-arides frappées par des 
sécheresses consécutives.

Les recherches ont été menées jusqu’en 1991 avec le soutien scientifique et finan-
cier de l’ICRISAT / USAID. Suite au retrait de ces derniers, la Fondation a augmenté 
ses contributions afin de poursuivre la collaboration.

L’amélioration du système de culture à base de mil

Les travaux se sont concentrés sur la sélection de variétés adaptées aux conditions 
écologiques de la zone et, pour favoriser le développement du potentiel génétique 
des semences améliorées, sur des recherches agronomiques basées sur cinq princi-
paux types d’intervention :
1.	 Préparation du sol, travail du sol et techniques de semis 
2.	 Rotation et association de cultures 
3.	 Gestion de la fertilité des sols, fumure organique et minérale 
4.	 Défense des cultures contre les maladies, les nuisibles et les adventices
5.	 Stockage et conditionnement des produits de récolte 

La SRAC a été désignée station principale pour le mil et le niébé, deuxième culture 
typique du système de culture à base de mil. Elle assure la coordination des tra-
vaux de recherche de ces deux programmes au niveau national. Dans le cadre 
de programmes nationaux coordonnés par d’autres stations de recherche ou de 
collaboration avec des organisations et des réseaux internationaux, des travaux de 
sélection variétale et des essais agronomiques ont aussi été entrepris sur d’autres 
cultures des zones semi-arides, principalement le sorgho, le sésame et l’agrofores-
terie.

Huit variétés améliorées de mil ont notamment été diffusées et adoptées en milieu 
paysan au Mali et dans d’autres pays sahéliens. Alors que les semences sélection-
nées ont vite attiré l’attention des producteurs, le transfert des technologies cultu-
rales s’est révélé plus difficile. Les travaux de la SRAC démontrent pourtant un 
grand potentiel d’augmentation des rendements par ces technologies. 

Contributions pour une recherche agricole participative

Forte de son expérience en matière de méthodes de recherche, de gestion de sta-
tion, de transfert de technologies en milieu paysan et de participation des produc-
teurs dans la planification des activités et l’évaluation des résultats de recherche, 
la SRAC a contribué à plusieurs reprises à la réorganisation de la recherche agro-
nomique au Mali. 

Des résultats substantiels et un potentiel considérable

L’appréciation des résultats obtenus en station et en milieu paysan démontre 
qu’une amélioration des rendements de l’ordre de 60 à 120% est possible, à condi-
tion que l’ensemble des mesures combinant l’utilisation de semences et de tech-
nologies améliorées proposées par la SRAC soit correctement appliqué par les pro-
ducteurs. Cependant, les faibles performances en matière de transfert persistent 
car les services de vulgarisation sont affaiblis par les changements d’approches trop 
fréquents et par la réduction sensible des effectifs des vulgarisateurs sur le terrain. 
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Pour contrebalancer ces défaillances, la SRAC a mis en place en 1986 une cellule 
chargée de l’expérimentation hors station. Celle-ci est par la suite devenue Equipe 
Système de Production et Gestion des Ressources Naturelles (ESPGRN), structure 
chargée du transfert des résultats de recherche et créée dans toutes les stations 
au Mali. Face aux difficultés malgré tout persistantes de la vulgarisation, la FSAD 
a proposé de mettre en place le Projet de Renforcement des Capacités pour une 
Agriculture Durable (PRECAD) dans les deux communes de Cinzana et de Katiéna, 
proches de la SRAC. Conformément aux accords préalables, elle a simultanément 
réduit ses contributions financières à la station.

Connaissance du milieu paysan 

Pour élaborer et planifier le PRECAD, une étude sur la situation socio-économique 
des Unités de Production Agricoles (UPA) des deux communes a été réalisée en 
2004-2005. Sur cette base, trois domaines clés d’intervention ont été identifiés :  
1.	 La formation technique et en gestion des producteurs
2.	� Le développement d’Organisations Paysannes pour la commercialisation des 

produits 
3.	 La diversification de la production

Le renforcement des capacités des producteurs

Les activités du PRECAD ont débuté en 2006. Afin de préparer les producteurs 
à l’organisation et à la gestion des futures coopératives et des caisses d’épargne 
et de crédit, il a été indispensable d’investir d’abord dans l’alphabétisation des 
adultes pour leur permettre d’acquérir les connaissances et aptitudes nécessaires, 
par exemple pour manipuler une balance, tenir un registre, calculer avec le système 
métrique ou communiquer par écrit. Des formations sur les technologies agricoles 
améliorées, à l’aide de supports didactiques appropriés, ont simultanément été 
organisées ainsi que des visites d’échanges entre producteurs et des démonstra-
tions pratiques en plein champ.

Dans le domaine de la promotion des Organisations Paysannes, 42 caisses d’épargne 
et de crédit ont été créées pour les femmes. Elles leur permettent d’épargner et 
d’obtenir des microcrédits à des conditions équitables. Les caisses connaissent un 
succès impressionnant. Les adhérentes ont ainsi mis en place ou renforcé des activi-
tés de petit commerce qui incluent parfois la transformation de produits agricoles. 
Ces activités contribuent à renforcer la position sociale des femmes. De plus, à 
partir de 2007, des coopératives ont été organisées et légalisées pour la com-
mercialisation de céréales, de sésame, de semences et de plants agroforestiers. 
Une Union de coopératives a été créée pour la gestion d’une boutique d’intrants 
qui approvisionne les producteurs en semences certifiées, engrais, pesticides et 
matériel de base (sacs). Le chiffre d’affaire réalisé par les coopératives depuis leur 
création dépasse le budget annuel du PRECAD. 

Une approche centrée sur des domaines complémentaires

Ainsi, la SRAC et le PRECAD ont contribué au développement social et économique 
des communes de Cinzana et de Katiéna et au-delà. L’approche de développe-
ment rural qu’elles appliquent, grâce à la combinaison de leurs axes d’intervention 
complémentaires, à savoir la recherche et la vulgarisation agricole jumelées avec 
le développement d’Organisations Paysannes, est prometteuse et démontre un 
potentiel considérable d’amélioration des conditions de vie de la population.  

La consolidation des acquis 

Néanmoins, la durabilité de cette approche et de certaines activités n’est pas en-
core assurée et demande des investissements additionnels en matière de formation 
et d’encadrement. Des efforts encore plus prononcés sont nécessaires pour la mise 
en valeur de l’ensemble des technologies agricoles développées par la SRAC et 
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l’intensification du système cultural en général. Bien que nombre d’entres elles 
permettent une gestion durable des ressources naturelles à l’échelle des parcelles, 
ces technologies sont encore peu appliquées par les producteurs. D’une manière 
générale, nous estimons que la SRAC et le PRECAD doivent encore multiplier leurs 
efforts dans le domaine de la gestion durable des terroirs en prenant en compte les 
ressources naturelles que sont l’eau, le couvert végétal et le sol.   

Des effets indirects constructifs 

De nombreuses retombées non planifiées ont eu des effets positifs non négli-
geables pour le développement de la région. Ainsi, par exemple, les salaires ver-
sés aux ouvriers et aux employés de la SRAC et du PRECAD durant cette longue 
période ont contribué à l’amélioration des conditions de vie des ménages et au 
développement des deux communes. 

Le capital de confiance issu d’un partenariat à long terme 

Parmi les principaux ingrédients qui ont rendu cette expérience possible, l’engage-
ment à long terme, les partenariats développés au cours des 30 années de collabo-
ration et le capital de confiance établi entre les acteurs méritent d’être soulignés.
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Naissance de la Station de Recherche 
Agronomique de Cinzana (SRAC) – 
Souvenirs et anecdotes d’un initiateur 

Entretien avec M. Hartmann Peter Koechlin 

A partir des années 1950, les grandes entreprises bâloises se sont  
distinguées par leur engagement pour des actions de développement 
Dans le cadre de leurs voyages professionnels qui les amenèrent en Afrique, en 
Asie et en Amérique du Sud, les dirigeants des entreprises pharmaceutiques et 
agrochimiques bâloises ont souvent été confrontés aux conditions de vie précaires 
des populations de ces régions. En 1957 déjà, les responsables de ces entreprises 
constituèrent la Fondation Bâloise qui initia à son tour, parmi d’autres réalisations, 
le centre médical d’Ifakara en Tanzanie. Suite à la fusion entre Ciba SA et Geigy 
SA en 1970, une section interne en charge des relations avec les pays en voie de 
développement fut établie. Par la suite, en 1979, cette section fut transformée en 
une Fondation autonome, à savoir la Fondation Ciba-Geigy. La ville de Bâle a connu 
une longue tradition humanitaire accompagnée d’un esprit ouvert, innovateur et 
cosmopolite. 

Mil et Mali 
Les collaborateurs de l’entreprise furent invités à présenter des idées en vue de 
contribuer à des actions de développement. Parmi les nombreuses suggestions, 
parfois audacieuses, une proposition venant de Monsieur J. Schuler séduisit par-
ticulièrement les initiateurs de la Fondation. Elle portait sur l’amélioration de la 
production de mil au Mali. A cette époque, le Mali, comme d’autres pays du Sahel, 
était éprouvé par des sécheresses et des famines. En ce temps-là, les rendements 
des variétés locales de mil, aliment de base pour une grande partie de la popu-
lation, étaient très faibles avec 500 kg par hectare. Une augmentation des ren-
dements de 100% nous paraissait être un objectif atteignable par l’amélioration 
des semences. L’idée de M. J. Schuler fut retenue du fait que l’entreprise disposait 
d’un savoir-faire dans le domaine agrochimique et qu’elle entretenait à Bamako 
une agence commerciale apte à rendre les services nécessaires durant la phase 
préparatoire du projet. Cependant, l’entreprise ne poursuivait avec ce projet aucun 
intérêt commercial.

Dr. Hartmann P. Koechlin

Directeur de la section chargée des relations avec 
les pays en voie de développement, Ciba-Geigy AG 

Directeur de la Fondation Ciba-Geigy 

Consul honoraire de la République du Mali à Bâle, 
Suisse

Vers une recherche et une 
vulgarisation agricoles au profit 
des petits producteurs 
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Des négociations ardues
Pour établir les contacts avec les autorités maliennes compétentes et des parte-
naires potentiels, je me suis rendu pour la première fois au Mali en 1977. Bien 
que mes interlocuteurs se soient immédiatement intéressés à cette idée, les négo-
ciations se sont finalement prolongées jusqu’en 1979. A cette époque, les rela-
tions des gouvernements africains en général et du Mali en particulier avec des 
organisations internationales et commerciales étaient marquées par une profonde 
méfiance. 

Il a été pour nous primordial d’associer à ce projet, dès ses débuts, un institut interna-
tional de recherche afin d’assurer un encadrement compétent. Nous avons trouvé ce 
partenaire indispensable en l’Institut International de Recherche sur les Cultures des 
zones Tropicales Semi-Arides (ICRISAT). Cependant, le financement de ses activités 
n’était pas encore assuré, jusqu’à ce que la Banque Mondiale et l’Agence des Etats 
Unis pour le Dévelopement International (USAID) s’engagent finalement à cofinancer 
les activités d’encadrement scientifique du projet. 

Equipé d’une machine à écrire et épaulé par une secrétaire de l’hôtel, j’ai finalisé 
l’accord entre le Gouvernement malien et la Fondation Ciba-Geigy la nuit avant 
mon départ en Suisse, après d’innombrables changements. Le document a été 
signé en juillet 1979. 

Le projet a initialement été planifié pour une durée de cinq ans. Nous nous sommes 
très vite rendu compte qu’il fallait, pour obtenir des résultats palpables et durables, 
faire un travail de longue haleine et nous avons eu la souplesse et la volonté de 
continuer notre engagement jusqu’à aujourd’hui.

Le démarrage du projet accompagné de grands points d’interrogation
Lors du dixième anniversaire de la Station de Recherche de Cinzana, nous étions 
invités à partager le tô avec la population. Pour nous accueillir, les gens ont formé 
une file de plusieurs centaines de mètres. J’ai serré des centaines de mains avant de 
finalement passer à table. Quand j’ai vu comment les gens se précipitaient sur les 
plats de tô, j’ai compris que les variétés sélectionnées par la SRAC avaient vraiment 
du succès. Après le repas, la SRAC a organisé une démonstration d’une nouvelle 
technique appelée « un homme un attelage ». Après la démonstration faite par 
un paysan, l’ambassadeur des Etats-Unis se proposa de labourer un sillon. Arrivé 
à la fin du sillon, il était essoufflé, mais malheureusement pour lui, les bœufs ne 
voulaient pas s’arrêter et tiraient la charrue, et avec elle l’ambassadeur, de plus en 
plus loin. Baigné de sueur, l’ambassadeur est finalement revenu dans nos rangs. A 
ce moment, j’ai compris combien le travail de la terre est difficile en Afrique sahé-
lienne et je garde un grand respect pour ces paysans. 

Dernier voyage 
En 2000, je me suis rendu pour la dernière fois au Mali. La cordialité et la joie de 
vivre de la population malienne, même dans des circonstances parfois difficiles, 
m’ont toujours profondément impressionné. Aujourd’hui, je constate avec une 
grande satisfaction que, malgré les différentes fusions et divisions des entreprises 
(fusion de Ciba-Geigy avec Sandoz puis division en Novartis et Syngenta), l’enga-
gement des entreprises et de leurs dirigeants pour un monde meilleur continue. 

Epilogue des auteurs

Jusque dans les années septante du siècle 
passé, ce pari gagné par les Zurichois demeura 
une épine douloureuse dans la peau sensible 
des Bâlois rivalisant avec les bourgeois de la 
ville de Zurich. Ainsi, pour prouver aux Zuri-
chois qu’ils pouvaient faire mieux, les Bâlois 
ont décidé de soutenir le Mali dans ses efforts 
d’augmenter la production de mil afin de 
contribuer à éradiquer les famines fréquentes. 
C’est ce nouveau pari que cette brochure 
documente afin d’éclaircir dans quelle mesure 
les Bâlois ont su tenir leur promesse. 

La course à la bouillie de millet 

Jadis, les villes de la région du Haut Rhin s’assu-
raient une aide mutuelle en cas de guerre. Pour 
renforcer cette promesse, la ville de Strasbourg 
organisa une fête de tir à laquelle participèrent 
aussi des tireurs de la ville de Zurich. Or, les 
braves gens de Strasbourg doutaient que les 
Zurichois soient capables de venir à leur secours 
en cas d’attaque, et ils conclurent un pari. Pour 
le gagner, les Zurichois devaient apporter pour 
la prochaine fête de tir en 1456 une marmite 
de bouillie de millet. Afin de prouver aux Stras-
bourgeois qu’ils pourraient le cas échéant inter-
venir à temps, il fallait que la bouillie soit encore 
chaude à leur arrivée. Les Zurichois transpor-
tèrent la marmite bien emballée par barque à 
Strasbourg en moins de vingt heures, et lorsque 
les Strasbourgeois mangèrent la bouillie, ils se 
brûlèrent la bouche. 
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La Station de Recherche Agronomique 
de Cinzana – « Une opportunité 
d’apprentissage pour une génération 
de chercheurs maliens » 

Entretien avec M. N’Fagnanama Koné

Monsieur le Ministre, pourriez-vous esquisser la situation de la recherche agricole 
au Mali à l’époque de l’Indépendance ?
NFK : Avant l’Indépendance en 1960, la recherche agricole était entre les mains 
de l’Institut de Recherche Agronomique Tropicale (IRAT), actuellement Centre de 
Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement 
(CIRAD), qui a continué à appuyer la recherche agricole les années après l’Indé-
pendance. Le corps des chercheurs se composait principalement de chercheurs 
français. La recherche à cette époque se concentrait notamment sur les cultures 
d’exportation telles que le coton et l’arachide. Une petite cellule se consacrait aux 
travaux de recherche sur les cultures vivrières. Après l’Indépendance du Mali en 
1960, seuls dix ingénieurs agronomes étaient disponibles. L’ensemble de ces cadres 
a été formé en France. 

Comment le manque de personnel compétent a-t-il pu être comblé afin de constituer 
un corps de chercheurs maliens ? 
NFK : Dans les années suivant l’Indépendance et jusqu’à la fin des années 80, envi-
ron 600 techniciens et ingénieurs agronomes ont été formés à l’étranger, notam-
ment dans les pays socialistes et aux Etats-Unis, au Canada et en France. La plupart 
des étudiants ont été, après la fin de leurs études, engagés au Mali par la fonction 
publique soit pour des responsabilités administratives, soit dans la recherche et 
au niveau des services de vulgarisation. La recherche agricole est ainsi passée aux 
mains de spécialistes maliens qui ont orienté les actions de façon de plus en plus 
indépendante de l’ancienne puissance coloniale en tenant compte des préoccupa-
tions nationales. 

Quelles ont été les motivations principales pour le gouvernement d’installer une 
nouvelle station de recherche à Cinzana ?
NFK : L’orientation de la recherche agricole sur les problèmes cruciaux du pays, 
c’est-à-dire l’amélioration de la subsistance et la réduction de la dépendance par 
rapport aux importations de denrées alimentaires, était une des grandes priori-
tés du gouvernement. N’oublions pas que, vers la fin des années 70 et au début 
des années 80, des sécheresses consécutives mettaient le Mali devant de grandes 
épreuves et contraignaient le gouvernement à trouver au plus vite des solutions du-
rables. L’ouverture d’une station de recherche spécialisée dans les cultures sèches a 
été l’une des bonnes réponses aux problèmes rencontrés. 

La Fondation Ciba-Geigy (actuellement Fondation Syngenta pour une Agriculture 
Durable) a été dès le départ l’un des partenaires privilégiés de l’Institut d’Economie 
Rural (IER), responsable des stations de recherche au Mali. Comment ce partenariat 
a-t-il vu le jour ? 
NFK : Le Gouvernement malien cherchait un partenaire disposé à participer au 
financement et à la mise en place d’une station spécialisée dans la recherche sur les 
systèmes de production à base de mil, aliment de base des populations des zones 
semi-arides, particulièrement touchées par les sécheresses. Un contact d’abord 
personnel et informel entre un membre du gouvernement malien et M. Koechlin, 
représentant de la Fondation Ciba-Geigy, a ouvert les portes pour la négociation 
d’un accord concernant l’installation d’un centre de recherche sur l’amélioration et 

M. N’Fagnanama Koné 

Ministre du Développement Rural au Mali de 
1978 à 1984

�Ambassadeur du Mali au Sénégal et en France

Représentant de la FAO au Niger et en 
Centrafrique 
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la multiplication de semences de base de mil au Mali. L’accord a été signé par les 
deux parties le 16 juillet 1979. 

Quels autres partenaires se sont engagés dans ce projet ? 
NFK : Le gouvernement a, par la suite, déployé d’autres efforts pour multiplier 
les partenariats de recherche avec divers bailleurs de fonds et des instituts de re-
cherche internationaux. Ainsi, l’USAID et l’ICRISAT se sont associés à cette initiative 
en mettant à disposition les fonds et des experts. 

Comment l’emplacement de l’actuelle station a-t-il été désigné ? 
NFK : Différents paramètres entraient en jeu pour définir l’emplacement de la sta-
tion. D’abord, celle-ci devait être située dans une zone de production de céréales 
sèches. Ensuite, les principaux types de sols caractéristiques de la zone devaient se 
trouver sur le futur terrain de la station, et il fallait enfin trouver de l’eau potable 
pour les besoins domestiques et pour l’irrigation des cultures. Suite à des pros-
pections sur le terrain, une parcelle convenable a été identifiée dans la commune 
de Cinzana. A l’issue de négociations avec les autorités traditionnelles de la com-
mune de Cinzana, le terrain a été cédé à la Recherche. La Station de Recherche 
Agronomique de Cinzana a été construite, puis inaugurée le 23 juillet 1983. Elle 
est l’une des premières stations de recherche mises en place sous la direction du 
Gouvernement malien. 

Quels sont pour vous aujourd’hui les principaux mérites de la station de Cinzana ? 
NFK : L’équipe de chercheurs de la SRAC a démarré ses activités avec un grand 
enthousiasme et des résultats conséquents et importants n’ont pas tardé. Mais 
un autre mérite est le fait qu’elle a, grâce à l’ouverture d’esprit de son équipe et 
une excellente infrastructure, considérablement contribué à renforcer les collabo-
rations avec des instituts de recherche internationaux. Dans le même temps, de 
nombreuses impulsions pour l’amélioration des structures, des méthodes et des 
programmes de recherche sont venues de la SRAC. Les thèmes de recherche répon-
daient réellement aux préoccupations nationales et régionales, et cela se sentait à 
la qualité et au nombre des visiteurs de la station.
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Chronologie

1977 	 –	� Premiers contacts entre le Gouvernement du Mali et la Fonda-
tion Ciba-Geigy 

	 –	� Ebauche d’un projet pour l’établissement d’une station de recherche 
consacrée aux systèmes de production basés sur la culture du mil

1979	 –	� Signature de l’accord de coopération entre le gouvernement du 
Mali et la Fondation Ciba-Geigy

1980	 –	� Le Ministère des affaires étrangères malien accorde à la Fondation 
Ciba-Geigy le statut d’Organisation d’assistance technique à but 
non lucratif 

	 –	� Engagement du projet bilatéral ICRISAT-Mali financé par l’USAID 
pour le cofinancement de la SRAC 

	 –	� Identification et acquisition par le gouvernement du terrain 
pour l’installation de la SRAC, exploration hydrologique et ins-
tallation d’un forage pour approvisionner la station en eau 

1980-82 	 –	� Construction et équipement de la station 
	 –	� Etudes pédologiques et lancement des programmes de recherche 

sur le mil et le niébé

1983 	 –	� Inauguration de la station 

1986 	 –	� Création d’un Service d’expérimentation en milieu paysan char-
gé de tester les résultats de la recherche en milieu réel et du 
transfert technologique 

1990 	 –	� Fin de l’engagement du projet bilatéral ICRISAT-Mali / USAID
	 –	� Prolongation pour cinq ans de l’accord entre le Gouvernement 

du Mali et la Fondation Ciba-Geigy et allocation de fonds com-
pensatoires suite au retrait de l’ICRISAT 

	 –	� Décentralisation de la recherche agricole et établissement du 
Programme National de la Recherche Agricole (PNRA) 

	 –	� Désignation de la SRAC comme station principale pour les re-
cherches sur le mil et le niébé

1992	 –	� Début des appuis financiers de la Banque Mondiale (BM), du 
Fonds International de Développement Agricole (FIDA), de l’Ins-
titut International d’Agriculture Tropical (IITA), des Pays-Bas et de 
l’Union Européenne (UE) pour des recherches et infrastructures 

1996	 –	� Prolongation de l’accord entre le Gouvernement du Mali et la 
Fondation Ciba-Geigy 

1997	 – 	� La Fondation Ciba-Geigy devient Fondation Novartis pour le 
Développement Durable

2000 	 –	� Fin du Programme National de Vulgarisation Agricole (PNVA) et 
démobilisation du personnel de vulgarisation

2001 	 –	� La Fondation Syngenta pour une Agriculture Durable (FSAD) 
prend la relève de la Fondation Novartis en ce qui concerne l’agri-
culture et installe une Délégation à Bamako

	 –	� Nouvel accord entre le Gouvernement du Mali et la FSAD pour 
la période 2001 à 2005

2005	 –	� Accord entre l’IER et la FSAD pour la mise en place du PRECAD 
et l’appui à la SRAC pour la période 2006 à 2010

	 –	� Diagnostic Participatif Villageois et élaboration du plan d’opéra-
tion du PRECAD 

2006 	 –	 Début des activités du PRECAD

	 –	� Formation et mise en place des Equipes Techniques Villageoises 
(ETV)

2008 - 2010	 –	 Revue de mi-parcours du PRECAD
	 –	� Mise en place des coopératives et caisses villageoises d’épargne 

et de crédit pour les femmes

Construction et équipement de la SRAC. Garage et château 
d’eau. 1983 

Lors de l’inauguration de la SRAC, de gauche à droite : M. H. 
P. Koechlin, Directeur de la Fondation Ciba-Geigy ; M. W. Leu, 
délégué de la Fondation pour la coordination de la construc-
tion : M. M. F. Traoré, Directeur de l’IER ; M. N. Koné, Ministre 
du Développement Rural ; Mlle Schneiter ; M. l’Ambassadeur 
des Etats-Unis ; M. R. Schneiter, Président de la Fondation. 
1983

Equipe de chercheurs et partenaires lors d’une évaluation et 
planification de la SRAC. 2000

Collaborateurs du PRECAD et producteurs lors d’une visite de 
terrain au village de Tongo. 2010
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développement agricole 

Tendances internationales

A l’issue des années 70, la politique mondiale est fortement imprégnée par les 
rivalités entre l’Est et l’Ouest. L’Union soviétique, avec son système d’économie pla-
nifiée, s’oppose au système capitaliste à économie de marché des pays de l’Ouest. 
Les deux parties tentent aussi d’étendre leur zone d’influence en Afrique. 

Pour accroître leur production agricole, les pays communistes misent plutôt sur une 
planification centralisée, sur la production par de grandes entités collectives et sur 
un contrôle strict du marché. A l’opposé, les pays capitalistes s’efforcent d’intensi-
fier la production au niveau des producteurs individuels, d’améliorer les techniques 
et les moyens de production et d’ouvrir les marchés. 

Chapeautés par le Groupe Consultatif pour la Recherche Agricole Internationale 
(CGIAR) et avec l’appui de la communauté internationale, une multitude d’instituts 
de recherche agricole spécialisés sont installés à travers le monde. Ainsi est fondé, 
entre autres, l’Institut International de Recherche sur les Cultures des zones Tropicales 
Semi-Arides (ICRISAT), avec un Centre sahélien à Niamey (Niger) travaillant sur les mil 
et sorgho en Afrique de l’Ouest. L’objectif majeur de ces centres reste jusqu’à présent 
la sélection de variétés de céréales (mil, sorgho, maïs, etc.) adaptées aux conditions 
climatiques des zones semi-arides et l’amélioration des techniques de production. 

Au cours de ces mêmes années et dans divers pays, de nombreux programmes 
de développement du secteur agricole s’inspirent du succès incontestable de la 
révolution verte, en grande partie basée sur les résultats de recherche des instituts 
internationaux. Cette réussite est basée sur la formule suivante:

Variétés de haut rendement + engrais + eau 
= augmentation de la production 

Cependant, au cours des années 80, les acquis de la Révolution Verte sont remis en 
question. Une discussion critique est initiée, entre autres, par les travaux du Club 
de Rome qui formule des interrogations et des recommandations. Des approches 
participatives de recherche prenant avantage en compte le savoir et les besoins des 
populations sont réclamées. Avec l’atténuation des rivalités idéologiques dès 1991 
lors de la chute de l’Union soviétique, la démocratisation, la décentralisation et la 
participation des populations dans les prises de décision sont de plus en plus reven-
diquées. La participation devient désormais une approche incontournable dans le 
travail de développement. 

En 1992, l’attention de la communauté internationale se tourne vers le Sommet 
de la Terre à Rio de Janeiro. Le développement durable en général et l’utilisation 
durable des ressources naturelles entrent dès lors dans le focus des agences de 
coopération et des gouvernements. 

A partir des années 90, la tendance néolibérale s’impose. Elle se traduit notam-
ment par des Programmes d’Ajustement Structurel (PAS) qui limitent la marge de 
manœuvre des gouvernements et promeuvent la libéralisation des marchés comme 
principal moteur et régulateur du développement. Par conséquent, les exigences 
du développement durable sont négligées. 

Ainsi, malgré les récentes crises alimentaire et financière, l’influence de la politique 
néolibérale reste un facteur déterminant duquel les principaux acteurs du dévelop-
pement peinent à se soustraire. 
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Répercussions sur les actions de 
développement agricole au Mali 

Deux périodes marquent le développement du secteur agricole au Mali entre 
1979 et 2010.

La première période, jusqu’en 1990, est marquée par le parti unique de l’Union 
Démocratique du Peuple Malien (UDPM). L’état centralisé, avec son économie pla-
nifiée, joue un rôle primordial dans la planification et l’exécution des activités de 
développement. Cette période se caractérise par l’absence de politique agricole 
spécifique. Des plans quinquennaux sont élaborés pour la mise en œuvre de la 
politique de développement. Des comités régionaux et locaux composés de cadres 
techniques et politiques sont chargés du pilotage des activités de mise en œuvre. 
Des Associations Villageoises (AV) regroupant l’ensemble de la population active 
sont installées. Leurs objectifs sont l’animation, l’alphabétisation, l’approvisionne-
ment en intrants et en équipements agricoles et la commercialisation des céréales. 
Ces associations servent aussi de relais politiques. Néanmoins, l’implication de la 
population se limite à l’exécution des tâches planifiées. Une multitude d’Opéra-
tions de Développement Rural (ODR), dont l’objectif est d’assurer un développe-
ment intégré, sont chargées de la mise en œuvre des actions de développement 
dans leurs zones respectives. La promotion de la culture du coton comme principale 
source de devises occupe une place importante. En 1987, l’évaluation des ODR 
aboutit à la liquidation de la plupart de ces structures entre 1988 et 1990. 

Durant cette première période, l’Office des Produits Agricoles du Mali (OPAM) 
assure l’achat, le stockage et la vente des produits agricoles, notamment des cé-
réales, à partir des prix fixés par l’État. La libéralisation des prix intervient en 1987 
avec l’avènement du Programme de Restructuration du Marché Céréalier (PRMC).

Bien que des efforts importants soient consentis par le gouvernement pour renfor-
cer la recherche agricole, celle-ci opère de façon isolée. Le débat sur l’orientation 
de la recherche agricole au Mali illustre cette situation. Impressionnés par les résul-
tats enregistrés par la révolution verte notamment en Asie, certains chercheurs 
militent pour un accroissement de la production agricole par la sélection de varié-
tés à haut rendement et l’emploi massif d’intrants. D’autres considèrent que les 
conditions pour une telle intensification ne sont pas réunies et que les risques sont 
trop grands. Ces derniers optent plutôt pour une amélioration du potentiel géné-
tique des variétés autochtones, mieux adaptées aux conditions locales et pour une 
amélioration progressive de la maîtrise technique des producteurs. Cette deuxième 
option s’impose finalement, suite à l’obtention de résultats décevants lors d’essais 
avec des variétés importées. Cependant, la coopération avec les services de vulga-
risation et les producteurs reste plutôt faible, à l’exception de certaines initiatives 
ponctuelles venant notamment de la SRAC.

La seconde période débute avec la révolution de mars 1991 et la fin du parti 
unique. Elle donne le coup d’envoi de la tenue des États Généraux du Monde Rural. 
Les conclusions issues de ces débats publics sur l’avenir du développement rural 
contribuent finalement à attribuer aux producteurs plus de droits et de libertés 
dans la conduite et l’organisation de leurs activités professionnelles. Parallèlement, 
le processus de décentralisation est mis en œuvre. Il accroît les compétences et les 
possibilités de participation des communes et des collectivités locales. Les plans 
quinquennaux de développement sont remplacés par le Schéma Directeur du Déve-
loppement Rural (SDDR) qui donne les grandes orientations en la matière.

Avec sa réorganisation dès 1992, la recherche agricole malienne s’ouvre davantage 
aux producteurs, mais les liens avec la vulgarisation agricole demeurent jusqu’à 
présent insuffisants.
 

Encadré :  A propos du Mali

–	� 80% de la population dépend de revenus 
provenant de l’agriculture 

–	� L’Indice de Développement Humain (IDH) 
augmente au Mali entre 1980 et 2007 de 
0,279 à 0,371 (Suisse 0,895 et 0,960). Le 
Mali occupe en 2007 la 178e place sur 182 
pays classés

–	� Les disparités économiques entre centres 
urbains et zones rurales sont grandes

Le mali couvre trois zones agro-écologiques 

–	� Environ 2/3 de la population vit dans la zone 
intermédiaire et semi-aride particulièrement 
exposée aux variations climatiques

–	� L’agriculture pluviale avec les cultures vivrières 
de maïs, sorgho, mil et tubercules est large-
ment pratiquée dans le sud du pays. Le coton 
est la principale culture de rente

–	� Jusqu’à l’isohyète de 400 mm est pratiquée 
l’agriculture pluviale avec comme princi-
pales cultures vivrières les céréales sèches 
(mil et sorgho) et le niébé. L’arachide est la 
principale culture de rente

–	� L’agriculture irriguée (riz irrigué, riz de bas 
fond, légumes, fruits) est pratiquée le long 
des fleuves et des rivières, dans les bas 
fonds et autour des points d’eau

–	� Le rapport national sur le développement 
humain 2006 souligne les liens entre la dé-
gradation de l’environnement et ses effets 
négatifs sur les conditions de vie et de bien-
être des populations.

Zone Pluviométrie annuelle (mm)

Sud – Subhumide / 
nord-guinéenne

800–1200 

Centre – Intermé-
diaire et semi-aride / 
sahélienne

400–800

Nord – Aride / 
saharienne

<400
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Entre 1995 et 1999, les trois conventions environnementales des Nations Unies sur 
la désertification, les changements climatique et la biodiversité (CNULCD, CCNUCC 
et CNUBD) sont ratifiées par le parlement mais la mise en œuvre d’activités concrètes 
est retardée par la faible capacité des services techniques et de vulgarisation.

Suite au Programme d’Ajustement Structurel (PAS) mis en œuvre entre 1991 et 
1992, deux programmes financés par la Banque Mondiale et s’inscrivant dans le 
cadre du SDDR interviennent dans les activités de vulgarisation. Le Programme 
National de Vulgarisation Agricole (PNVA), de 1991 à 1999, est considéré comme 
le plus efficace par les vulgarisateurs parce qu’accompagné de moyens considé-
rables. Il adopte l’approche « training and visit » (T&V), approche top-down servant 
de courroie de transmission pour la diffusion des résultats de recherche auprès des 
producteurs. Celle-ci sera par la suite délaissée pour une méthode laissant plus de 
place aux producteurs. Le PNVA met en place les Ateliers Mensuels de Revue des 
Technologies (AMRT) permettant l’échange entre chercheurs et vulgarisateurs. 

La suspension du PNVA en 2000 entraîne une sensible diminution du personnel de 
vulgarisation, notamment des agents de terrain. Le Programme d’Appui aux Ser-
vices Agricoles et aux Organisations Paysannes (PASAOP), lancé en 2002, installe les 
Conseils Régionaux de Recherche et Vulgarisation Agricoles (CRRVA). Le PASAOP 
met l’accent sur la décentralisation des services et adopte une approche de « vulga-
risation à la carte ». Désormais, les paysans sont appelés à solliciter par eux-mêmes 
ces services pour l’encadrement dont ils ont besoin et à participer à leur finance-
ment. Cependant, par manque de moyens à leur niveau et à celui des communes, le 
volet vulgarisation du PASAOP est interrompu en 2006. Aucun programme d’enver-
gure similaire ne lui a été substitué, et les structures en place manquent de moyens. 

En revanche, les ONG ont progressivement acquis un rôle important dans le do-
maine du développement rural et compensent en partie l’affaiblissement des ser-
vices étatiques. Cette évolution induit une certaine fragmentation des efforts et  
des approches de développement et rend la coordination plus difficile. 

En 2007, contribuant à donner à l’agriculture la place de poids qu’elle mérite, le Gou-
vernement malien la promeut « moteur du développement » au Mali, avec l’objectif 
d’atteindre une production céréalière annuelle de 10 millions de tonnes en 2012. 

L’organisation de la recherche agricole 

La recherche Agricole dans les années 80 
L’Institut d’Economie Rurale (IER), créé en 1960, a pour mandat d’organiser et de 
mettre en œuvre les programmes et activités de recherche contribuant au dévelop-
pement rural. Ce mandat vise plus spécifiquement l’étude des cultures principales 
afin de développer des technologies qui permettent d’améliorer la production, tant 
sur le plan qualitatif que quantitatif. A cette fin, les efforts se concentrent sur trois 
domaines spécifiques :
a) la recherche agronomique et la défense des cultures,
b) l’étude de l’économie rurale, 
c) le contrôle et la transformation des produits agricoles. 
De plus, l’IER est chargé de la formation des chercheurs, afin d’organiser la relève 
des chercheurs français, en constituant un corps de jeunes spécialistes maliens. 

Le mandat de l’IER est élargi en 1975 à la planification et à l’évaluation des pro-
jets et programmes du Ministère de l’Agriculture, puis orienté en 1979 vers la 
recherche-développement sur les systèmes de production. En 1981, après la créa-
tion du Ministère des Ressources Naturelles et de l’Elevage et de l’Institut National 
de Recherche Zootechnique, Forestière et Hydrobiologique (INRZFH), l’IER, alors 
service rattaché, se consacre exclusivement à la recherche agronomique. 
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Financé en grande partie par divers programmes de coopération, le budget annuel 
de l’IER n’est pas consolidé. Chaque projet ou programme est financé et géré à 
part, selon les procédures des partenaires. 

A cette époque, le système de recherche est largement décentralisé. Les 12 stations, 
14 Points d’Appui à la Recherche (PAR) et 9 Points d’Expérimentation Permanents 
(PEP) sont dispersés dans le pays (fig. 1.1). Des journées portes ouvertes sont orga-
nisées une à deux fois par an dans des PEP. Les différentes Opérations de Dévelop-
pement Rural (ODR) travaillent en collaboration avec les PAR et les PEP, dont elles 
prennent en charge certains agents. Cette contribution des ODR au financement de 
la recherche a permis de décentraliser les activités de recherche par la multiplication 
des PAR et d’intensifier ainsi les échanges entre chercheurs et producteurs.

En revanche, les producteurs ne sont associés ni au processus d’élaboration des 
projets de recherche ni à l’évaluation des résultats. Les chercheurs décident seuls 
de l’orientation de la recherche et des problèmes et questions à traiter. Les résultats 
des travaux de recherche sont par la suite transmis aux services de vulgarisation de 
la Direction Nationale de l’Agriculture (DNA) et aux ODR. Dans ce contexte, une 
Direction de Recherche sur les Systèmes de Production (DRSPR) est créée en 1978. 
Chargée des essais et des tests en milieu paysan basés sur l’approche système, elle 
réalise aussi des études socio-économiques sur le milieu. Cette approche se limite 
d’abord à la Région de Sikasso, puis se généralise après la restructuration de l’IER. 

Face à la prolifération des PAR, à ses implications budgétaires et aux difficultés de 
planification des activités, la nécessité d’une restructuration du système de recherche 
agronomique malien s’impose. Une analyse et une évaluation sont demandées au 
Service International pour la Recherche Agricole (ISNAR) en 1988. A son terme est 
décidée la restructuration de l’IER. En 1990, toute la recherche agricole est regroupée 
au sein d’un même institut, qui regroupe l’ancien IER et l’INRZFH. En 1991, le gou-
vernement adopte le Plan Stratégique à long terme de la Recherche Agricole (PSRA), 
qui fixe les orientations prioritaires de recherche. 

Avec la restructuration et le redimensionnement de l’IER, démarrés en 1992, inter-
vient une régionalisation du système de recherche. Certains PAR sont retenus et 
deviennent en 1994 des sous-stations, tandis que les PEP sont fermés. Les cher-
cheurs sont évalués et certains sont affectés dans d’autres services. 

La recherche agricole après la restructuration
Actuellement, le Schéma Directeur du Développement Rural (SDDR), qui trace les 
grandes lignes pour le développement rural, fixe le cadre de l’élaboration et de la 
mise en œuvre du PSRA. Sur cette base, le portefeuille de recherche de l’IER est axé 
sur six domaines :
–	 Les cultures pluviales (mil, sorgho, maïs, coton, arachide, niébé)
–	 Les cultures irriguées (riz irrigué, riz de bas-fonds, fruits, légumes)
–	 La production animale (bovins, petits ruminants, volailles) 
–	 Les ressources forestières et halieutiques 
–	 Les systèmes de production et de gestion des ressources naturelles
–	 L’économie des filières et le machinisme agricole

Le Programme National de Recherche Agricole (PNRA), financé par la Banque Mon-
diale de 1994 à 2001, est le principal partenaire pour l’exécution du programme de 
recherche. Il contribue à hauteur de 2,5 milliards de FCFA au budget annuel moyen 
de l’IER qui totalise 5 milliards. De nombreux autres partenaires y contribuent, 
parmi lesquels la FSAD. Pour la mise en œuvre de son programme, l’IER collabore 
avec d’autres instituts de recherche maliens comme l’Institut Polytechnique Rural 
(IPR/IFRA) de Katibougou, la Faculté des Sciences et Techniques de Bamako, des 
organisations paysannes, des réseaux internationaux d’organismes de recherche 
agronomique et des programmes bilatéraux de recherche. 

Fig. 1.1   Organigramme de la recherche agricole avant la 
restructuration
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Encadré : Objectifs spécifiques du Schéma Directeur du Développement Rural 
(SDDR) 

–	� Améliorer les revenus et les conditions de vie des populations rurales 

–	� Augmenter la contribution du secteur rural à la croissance économique nationale

–	� Favoriser une production agricole diversifiée et renforcer la sécurité alimentaire 

–	� Renforcer l’organisation et les compétences professionnelles des producteurs

–	� Faciliter l’accès des producteurs aux facteurs de production (terres, crédits) et aux 
technologies de production intensifiée

–	� Promouvoir des filières agroalimentaires et des services financiers (crédits)

–	� Renforcer la gestion durable des ressources naturelles notamment par le développement d’un 
corps de lois, règlements et institutions impliquant la participation de tous les acteurs

–	� Créer un environnement économique, social et institutionnel favorable pour la mise en 
œuvre de ces objectifs. 

Jusqu’alors Service administratif rattaché au Ministère du Développement Rural, 
l’IER change en 2001 son statut légal pour devenir un Etablissement Public à carac-
tère Scientifique et Technologique (EPST), jouissant ainsi d’une plus grande autono-
mie financière et administrative.

La restructuration fait naître de nouvelles instances destinées à la coordination des 
activités de recherche des différents instituts et à leur mise en œuvre, ainsi qu’à une 
implication accrue des producteurs au processus de recherche. Il s’agit du Comité 
National de la Recherche Agricole (CNRA) et des Commissions Régionales et Natio-
nale des Utilisateurs des résultats de la recherche (CRU et CNU) (fig. 1.2).

Selon ce nouvel organigramme, les propositions de recherche sont élaborées par 
les chercheurs des stations de recherche ou des Centres Régionaux de Recherche 
Agronomique (CRRA) en collaboration avec les CRU. Elles sont ensuite envoyées 
pour approbation au Comité de Programme de la Direction de l’IER, qui les soumet 
en dernière instance au CNRA. Dans chacune de ces instances, les propositions 
sont évaluées et commentées en fonction de leur compatibilité avec le PSRA, de 
leur qualité scientifique et de leurs implications financières. Une fois qu’un projet 
est accepté, il est mis en œuvre par les auteurs de la proposition. En général, une 
équipe possédant les compétences requises travaille de concert à l’exécution du 
projet, sous la coordination d’un responsable de projet. Les essais sont d’abord 
menés en station. A ce stade, des producteurs et des vulgarisateurs intéressés sont 
invités à les visiter. Lorsque les essais sont prometteurs, des tests en milieu paysan 
sont initiés pour confirmation. Au terme du projet de recherche, les résultats finaux 
sont compilés et discutés avec les CRU. Le rapport final est discuté au collège 
régional des chercheurs, puis évalué par le Comité de Programme de l’IER. Une fois 
ce rapport accepté, la direction de l’IER le transmet pour une dernière évaluation 
à la Commission Scientifique du CNRA qui assure en dernière instance le contrôle 
de qualité. Les conclusions et les recommandations formulées dans le rapport final 
servent de base à l’élaboration de fiches techniques adressées aux services de vul-
garisation et aux utilisateurs de la recherche.

La FSAD, à travers la SRAC, a joué à différents égards un rôle précurseur dans 
l’organisation de la recherche. Le modèle de la SRAC a notamment influencé la 
gestion des stations, l’implication active des producteurs et des cadres de vulgarisa-
tion dans la planification et l’évaluation des activités de recherche, ainsi que l’orga-
nisation de l’interface entre la recherche et la vulgarisation. La fondation a par 
ailleurs joué un rôle de facilitateur et de conseil en matière de politique agricole.

Fig. 1.2   Organigramme de la recherche agricole après la 
restructuration
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Présentation de la SRAC

Situation géographique de la SRAC

La SRAC se situe entre les fleuves Baní au sud et Niger au nord, à 40 km de Ségou 
par la route Route Nationale (RN6) en direction de Mopti (fig. 2.1). Située à 5 km de 
cette route, elle est facile d’accès. La région de Ségou est surnommée le « grenier 
à mil » du Mali. 

Le relief est plat, voire légèrement ondulé. Dans la région et sur la station, on 
trouve les huit principaux sols caractéristiques de la zone de production de céréales 
sèches, que l’on peut regrouper en quatre grands types :
–	� sols sableux, légers, pauvres en matière organique et en nutriments avec une 

faible capacité de rétention d’eau, faciles à travailler
–	� sols limoneux intermédiaires
–	� sols argileux, plus riches en nutriments et retenant davantage l’eau, mais plus 

lourds à travailler, notamment à sec 
–	� cuirasse latéritique non cultivable 

Le couvert végétal caractéristique de la zone soudano-sahélienne est la savane ar-
bustive parsemée de baobabs, kapokiers, karités et caïlcédrats. Le climat est semi-
aride avec une période sèche de novembre à avril-mai. Les précipitations annuelles 
varient entre 500 et 700 mm, rarement plus. Durant les dernières deux décennies, 
les moyennes annuelles sont restées relativement stables tandis que les variations 
mensuelles se sont accentuées (fig. 2.2). 

Infrastructure et équipements 

La SRAC a été construite et équipée dans les années 1981 à 1983. Ses terres 
s’étendent sur 277 hectares (fig. 2.3 et 2.4). En 2007, les parcelles utilisées pour 
des essais occupaient environ 50% des terres, tandis que 30% étaient en jachère 
et 20% servaient comme pâturage.

Une conduite amène l’eau du forage localisé à Douna, non loin du fleuve Baní, à la 
station. Cet équipement permet d’irriguer des cultures de contre-saison qui contri-
buent à accélérer le travail de sélection variétale.

BamakoBamako
SegouSégou

TombouctouTombouctou

MoptiMoptiKayesKayes

Capitale

Ville Cinzana/SRAC

Zone de production du mil

La Station de Recherche 
Agronomique de Cinzana 
(SRAC)

Fig. 2.1  La SRAC se situe au centre de la zone de production 
du mil

Fig. 2.2    Pluviométrie annuelle dans la zone de Cinzana. 
Moyenne 1961-2009 comparée à deux années exceptionnelles
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C

La SRAC dispose d’un parc de véhicules pour assurer les transports de personnes 
et de matériel. Un tracteur et cinq attelages de bœufs avec les équipements néces-
saires sont disponibles pour le travail du sol. Les transports de fumier ou de résidus 
de récoltes, entre autres, sont assurés par quatre ânes à l’intérieur de la station. Un 
cheptel de 28 têtes de gros bétail et d’une dizaine de moutons fournit le fumier 
utilisé pour la fertilisation des essais. 

Jusqu’en 2007, l’approvisionnement de la station en électricité se faisait unique-
ment par groupe électrogène. Comme la dépense en carburant représentait à long 
terme une trop grande charge pour le budget, l’IER a récemment alloué 150 mil-
lions de FCFA pour l’installation de panneaux solaires destinés à alimenter l’en-
semble de la station en courant écologique. Depuis 2010, le bâtiment de travail 
principal – abritant les salles de réunion, d’informatique, la bibliothèque et les 
bureaux du gestionnaire, du comptable et de la caissière – le campement avec ses 
chambres pour les visiteurs, la banque de semences ainsi que le forage de Douna 
sont approvisionnés en courant solaire. La pose de panneaux pour les logements et 
les bureaux est prévue pour la fin 2010. 

La SRAC est en outre connectée, depuis 2008, à une ligne de télécommunication à 
haut débit qui améliore considérablement l’accès à internet. 

Objectif de la SRAC

L’objectif général de la SRAC est de contribuer à l’amélioration et à la sécurisation 
des systèmes de production à base de mil. Durant la période de 1979 à 1990, les 
activités de la SRAC ont visé essentiellement la création de variétés de mil et subsi-
diairement d’autres espèces, notamment le sorgho et le niébé.

Depuis les années 90, les recherches sur les techniques culturales et la défense des 
cultures font partie des objectifs de la SRAC et comprennent :
–	� La mise au point de techniques de production appropriées et durables (choix de 

variétés adaptées ; date, distance et densité de semis ; rotation et association de 
cultures ; etc.) 

–	� La protection des cultures contre les ennemis naturels
–	� La gestion des sols et de l’eau (couverture végétale, intégration de l’arbre dans 

les systèmes de culture, fertilisation).
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Fig. 2.3  Vue de la SRAC, Photo Google Earth

Fig. 2.4  Centre de la station, Photo Google Earth
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Organisation de la SRAC

Sur le plan administratif et financier, la SRAC est rattachée au CRRA de Niono situé à  
150 km de Cinzana. La SRAC est la station principale au Mali pour les recherches 
sur le mil et le niébé. Elle abrite les responsables de ces deux programmes, ainsi 
que certaines activités du programme sorgho coordonné, quant à lui, par des cher-
cheurs basés à la station de recherche de Sotuba (Bamako). Des recherches com-
plémentaires sont effectuées par l’Equipe Système de Production et Gestion des 
Ressources Naturelles (ESPGRN) et par d’autres programmes ou projets portant sur 
les ressources forestières, le sésame et l’élevage (fig. 2.5). 

Toutes catégories confondues, les employés de la SRAC sont au nombre de 48, dont 
35 pour la recherche et 13 pour la gestion (2010). Chaque programme compte un 
sélectionneur pour la sélection variétale. Les recherches sur les techniques cultu-
rales sont menées par deux agronomes spécialisés sur le mil et les cultures plu-
viales. Un entomologiste et un phytopathologiste se chargent des recherches sur la 
défense des cultures. Des ingénieurs, techniciens supérieurs et agents techniques 
affectés aux différents programmes appuient les chercheurs dans leur travail et des 
manœuvres sont engagés pour les tâches qui l’exigent. 

Pour permettre aux chercheurs de se consacrer exclusivement à leur tâche et garan-
tir la bonne exécution des essais et autres activités de recherche, un gestionnaire a 
été désigné pour assurer la logistique de la station (attribution et préparation des 
parcelles d’expérimentation, recrutement de manœuvres, gestion des équipements 
et du cheptel). En outre, l’équipe de chercheurs encadre régulièrement des étu-
diants d’écoles maliennes et étrangères qui effectuent leurs travaux de doctorat ou 
de master à la SRAC. 

Le campement de la station, avec possibilité de restauration, est un point de ren-
contre entre visiteurs, stagiaires et chercheurs. Il apporte en outre des fonds indis-
pensables au fonctionnement de la SRAC dans son ensemble.

Financement de la SRAC

La SRAC bénéficie d’une certaine autonomie sur le plan de la gestion financière et 
administrative. Les fonds alloués par la fondation étaient directement versés à la 
station, et, depuis 2002, ils le sont par l’intermédiaire de la Délégation à Bamako. 
De 1979 à 2010, le total des fonds alloués par la fondation s’élève à 6,5 milliards 
de FCFA, soit 13,5 millions de CHF (au taux de change d’octobre 2010 : 480 FCFA =  
1 CHF). Les contributions annuelles ont fluctué, de 1979 à 2005, entre 180 et 300 
millions de FCFA. 

Dès les débuts de la station en 1979 et jusqu’en 1990, le Gouvernement malien 
a pris en charge les coûts du personnel de recherche et administratif. Les frais de 
fonctionnement (carburant, entretien des équipements et bâtiments, fournitures 
et matériel de bureau, salaires du personnel subalterne, frais de déplacement et 
primes de recherche pour les chercheurs) ont été par contre couverts, notamment, 
par la Fondation et le projet bilatéral ICRISAT/USAID. 

Après le retrait de l’ICRISAT en 1990 et jusqu’en 2005, l’essentiel (80 à 90%) des 
frais de fonctionnement et de recherche a été alloué par la Fondation, à l’exception 
des salaires du personnel de recherche et des agents administratifs fonctionnaires 
assurés par le gouvernement, pour approximativement 120 millions de FCFA par 
an. Les autres partenaires, comme l’Union Européenne, les Pays-Bas, le Fonds Inter-
national pour le Développement Agricole (FIDA), le Réseau Ouest et Centre Africain 
de Recherche sur le Mil (ROCAFREMI) et l’Institut International d’Agriculture Tropi-
cal (IITA) se sont partagé les 10 à 20% restants. Ils ont financé certaines infrastruc-
tures ainsi que des activités de recherche, y compris la main d’œuvre journalière 
nécessaire (fig. 2.6). 
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Fig. 2.5  Organigramme de la SRAC

Fig. 2.6    Coûts d’installation et de fonctionnement de la 
SRAC. Rapport entre les contributions des principaux par-
tenaires 1979-2005
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Au total, les moyens annuels alloués de 1979 à 2005 par la Fondation pour des 
activités de recherche s’élèvent à 130 millions de FCFA. La part du lion a été attri-
buée au programme mil (80 millions) tandis que les programmes sorgho et niébé 
ont bénéficié chacun de 20 à 30 millions pour la même période. 20 à 30 millions 
supplémentaires étaient destinés à assurer le fonctionnement de la station. 

En 2005, la FSAD a réduit ses contributions à la SRAC à 30 millions par an. En 
revanche, une convention a été signée avec le Comité National de Recherche Agro-
nomique (CNRA) pour le financement de projets de recherche par fonds compétitif. 
Les chercheurs ont été encouragés à soumettre des propositions de projets respec-
tant les priorités liées aux activités du projet PRECAD élaboré en 2005. Le fond a 
été ouvert à l’ensemble des chercheurs affiliés à l’IER. Une commission scientifique 
a procédé à la sélection des meilleures propositions, mais n’en a financé qu’une sur 
le niébé, émanant d’un chercheur de la SRAC. 
 
Actuellement, les coûts de fonctionnement et d’entretien de l’infrastructure et des 
équipements de la SRAC sont principalement assurés par l’IER. En 2007, un finan-
cement du Budget Spécial d’Investissement de 150 millions de FCFA a par ailleurs 
été mis à disposition. C’est sur ce budget que les panneaux solaires ont été instal-
lés. En 2010, 130 millions s’y sont ajoutés pour compléter l’électrification solaire 
de la station. Les projets de recherche sont quant à eux financés par de nombreux 
bailleurs, notamment AGRA et la Banque Mondiale, pour un total de plus de 200 
millions de FCFA en 2010.

En outre, la SRAC accueille d’autres programmes et organisations de recherche, 
qui mandatent les chercheurs de la SRAC ou travaillent en collaboration avec eux. 
Ainsi, par exemple, le Centre International pour la Recherche en Agroforesterie 
(ICRAF) a mené des essais sur la conservation et la fertilisation des sols.

La Recherche agronomique – un investissement stratégique impor-
tant pour l’économie nationale 

Le calcul du Taux de Rentabilité Interne (TRI) et de la Valeur Ajoutée Nette (VAN) 
atteste que les investissements dans la recherche agronomique ont une rentabilité 
intéressante, estimée à 50% (ICRISAT 2000 et Tall 2003). La rentabilité est plus élevée 
lorsque les résultats de recherche sont adoptés sans tarder par un grand nombre de 
producteurs. Ce constat souligne l’importance de la coordination entre la recherche 
et la vulgarisation. Or, une vulgarisation rapide et à grande échelle n’est possible 
que si les producteurs se trouvent dans les conditions permettant l’application des 
recommandations (savoir-faire, main d’œuvre, ressources naturelles, capital d’inves-
tissement, organisation communautaire). 

Machinerie, pompe à essence, greniers traditionnels, aire de 
séchage et la piste pour la RN6

Manguiers et orangers du verger 
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Le mil – Aliment de base en zone 
sahélo-soudanienne

Avec une production annuelle de 1’175’000 tonnes (2008) et une consommation 
moyenne annuelle de 83 kg par habitant, le mil reste l’aliment de base numéro un 
au Mali. En comparaison, le sorgho atteint, la même année, une production de 
900’000 tonnes (64 kg par habitant et par an). 

C’est dans les années 80, suite à la création de la SRAC, qu’un programme spéci-
fique de recherche sur le mil a été établi. Auparavant, la recherche sur le mil était 
inclue dans le programme sur les cultures vivrières. 

Sélection variétale 

Au cours des siècles, le mil cultivé par les paysans s’est adapté aux conditions éco-
logiques prévalant dans les zones agro-écologiques du Mali. Les producteurs eux-
mêmes favorisaient cette adaptation, en sélectionnant les semences des plants qu’ils 
estiment les meilleurs en fonction de leur production et des propriétés culinaires 
souhaitées. Des écotypes de mil particulièrement adaptés aux conditions locales se 
sont ainsi progressivement développés. 

En général, les semences d’écotypes englobent une grande diversité génétique qui 
permet à la culture de s’adapter aux conditions variant d’une année à l’autre, telles 
que les précipitations, la chaleur, la fertilité des sols et les maladies. Cependant, 
bien qu’elles contribuent à diminuer les risques d’une perte complète de récolte, 
leurs rendements restent faibles. C’est ici que commence le travail des sélection-
neurs de la SRAC.

Méthodes de sélection 
Les chercheurs de la SRAC pratiquent deux schémas de sélection : 
La sélection massale : amélioration de variétés locales dans le but de préserver et 
renforcer certains caractères rustiques des écotypes bien adaptés aux conditions de 
production des paysans. 
La sélection pedigree  :  création de lignées à partir de croisements entre des 
écotypes sélectionnés et des variétés introduites ayant un plus grand potentiel de 
rendement mais plus exigeantes en ce qui concerne les techniques culturales de-

Critères jouant sur le rendement

1. �Rendement 
Poids des grains par épi 
Taille des épis 
Tallage et nombre d’épis par plant

2. �Adaptation  
Durée du cycle 
Photopériodisme (période de floraison et maturation)

3. �Tolérance aux contraintes  
Tolérance à la sécheresse 
Tolérance au mildiou 
Tolérance aux insectes ravageurs 

Critères jouant sur les qualités culinaires

Grosseur et couleur des grains

Goût et odeur après cuisson

Consistance après cuisson 

Durée de cuisson 

Tab. 2.1  Critères de sélection
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mandées. Les lignées seront croisées ensuite pour créer des variétés « synthétiques », 
voire des hybrides.

Création de variétés améliorées 
En 1978, avant l’installation de la station, une Collection Malienne de Mil (CMM), 
inventaire de 1300 écotypes locaux de mil cultivés à travers les différentes zones 
agro-écologiques du pays, avait été compilée. 

L’ensemble des écotypes inventoriés ont été testés au cours d’essais installés dans 
les principales zones de culture du mil au Mali que sont Ségou, Mopti, Kayes et 
Koulikoro. Lors de cette évaluation multi-locale, les écotypes les plus prometteurs 
pour chaque zone agro-écologique ont été identifiés en fonction des critères de 
sélection (tab. 2.1).

Ainsi, les meilleures accessions en termes de rendement et de tolérance au mildiou 
et à la sécheresse ont été retenues pour la suite des travaux de sélection phéno-
typique, c’est-à-dire concernant l’apparence et le comportement des plants. Ces 
caractéristiques ont été fixées grâce à un processus d’épuration, ou homogénéisa-
tion, et de criblage. 

L’épuration consiste à éliminer d’une population les individus non conformes – trop 
précoce, trop tardif, trop grand, trop court – afin d’obtenir une population homo-
gène de la variété. Pour ce faire, plusieurs cycles de sélection sont nécessaires, au 
cours desquels les plants correspondant aux critères sont sélectionnés pour être à 
nouveau semés lors d’un prochain cycle. Grâce au système d’irrigation, la SRAC est 
en mesure de pratiquer la culture de contre-saison qui permet d’accélérer le travail 
de sélection.

Le criblage consiste à soumettre les variétés choisies à des tests de résistance, en 
l’occurrence contre le mildiou. Sur une parcelle réservée à cet effet sont semées des 
lignes de variétés particulièrement sensibles au mildiou, qui sont ensuite infestées 
artificiellement. Dans un deuxième temps sont semées entre ces lignes, des variétés 
dont on souhaite tester la résistance. Dans de telles conditions, les variétés ou plants 
qui restent sains jusqu’à maturation sont considérés tolérants et sont retenus pour la 
suite du processus de sélection. 

Finalement, les deux à trois meilleures accessions sont testées en milieu paysan et 
comparées aux témoins de référence que sont les variétés cultivées par les paysans 
de la zone. Au terme du processus, on obtient des variétés locales améliorées et 
homogènes (fig. 2.7).

Pépinière de criblage du mil contre le mildiou. Entre les lignes 
infectées par le mildiou semées premièrement, on sème les 
variétés dont on souhaite tester la résistance sur des lignes 
contiguës. Les variétés ou les plants qui ne s’infectent pas 
sont retenus
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Etapes de sélection
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Parcelle de sélection de mil de courte taille. Les sachets 
d’autofécondation protègent les plants sélectionnés des 
croisements avec des sujets non sélectionnés

Fig. 2.7  Amélioration variétale – Schéma de sélection
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Création de nouvelles variétés 
Bien que les variétés améliorées soient bien adaptées aux conditions locales, leurs 
rendements restent souvent faibles. Afin de remédier à cette faiblesse, certaines 
d’entre elles peuvent être croisées avec une variété introduite plus performante en 
termes de rendement mais non adaptée à la zone de par sa courte taille, ses épis 
longs et lourds, son tallage abondant, son cycle précoce ou sa sensibilité aux mala-
dies et aux insectes. Cette démarche constitue le deuxième schéma de sélection 
pratiqué à la SRAC. 

Après croisement, les caractères génétiques recherchés sont fixés par autofécon-
dation durant trois à quatre ans. Les meilleures descendances identifiées sont alors 
utilisées pour créer de nouvelles variétés améliorées évaluées dans les stations et 
sous-stations. Les deux à trois meilleures variétés sont par la suite testées chez 
les paysans pendant un à deux ans. Ces tests permettent de vérifier si la nouvelle 
variété est bien adaptée aux conditions de production locales et d’évaluer les per-
formances de rendement en milieu paysan (fig. 2.8).

Nouveaux critères de sélection 
Depuis quelques années, un nouveau critère de sélection entre en jeu. Conscients 
que les paysans valorisent les résidus de récolte comme fourrage pour la saison 
sèche, les chercheurs s’attèlent à trouver des variétés qu’ils nomment stay-green 
qui garde les feuilles et tiges vertes jusqu’à la récolte. Une telle amélioration des 
caractéristiques variétales contribuerait à une amélioration importante de la qualité 
du fourrage, et donc de la production animale et de fumier de ferme, seul fertili-
sant abordable pour beaucoup de producteurs.

Tab. 2.2  Les principales variétés de mil mises au point ou 
testées à la SRAC 
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110

TM 
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SoxSat 2
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TM 
RC 
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c
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Benkadinion 2,5 110
TM 
RC 
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IBV 8001 1,5-2
80-
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n.d.
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TM 
RC 
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TM 
RC 
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cc
600-
900

Indiana 05 2 110
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n.d.
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NKOxTC1 2 105
SM
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n.d.

n.d.
600-
800 

TM=Tolérant aux maladies (mildiou et charbon) ; 
TC=Tolérant aux chenilles ; RC=Résistant aux chenilles ; 
SSt=Sensible au Striga
c=peu consistant ; cc= moyennement consistant ;  
ccc = très consistant
n.d.=Information non disponible

Fig. 2.8  Création de nouvelles variétés – Schéma de sélection
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Multiplication et diffusion des nouvelles variétés 
Une fois l’ensemble des tests conclus, les semences de base des nouvelles variétés 
améliorées sont produites par la SRAC en vue de leur diffusion pour la production 
de semences certifiées. Les semences de base produites annuellement à la station 
sont distribuées et vendues aux projets semenciers et aux producteurs de semences 
agréés, chargés de produire les semences de première et deuxième génération 
destinées à la distribution et à la vente aux producteurs. 

Les variétés sélectionnées, locales et obtenues par croisements, sont inscrites dans 
le Catalogue national des semences et variétés. Aujourd’hui, douze variétés de  
mil sélectionnées par la SRAC en collaboration avec d’autres organismes de re-
cherche, y sont inscrites. Huit d’entre elles sont présentées dans le tableau ci-contre 
(tab. 2.2).

Parmi celles-ci, les variétés actuellement les plus répandues chez les paysans sont 
Toroniou C1, Benkadinion, SoxSat et IBV 8001. La variété Toroniou C1 est la plus 
adoptée jusqu’à ce jour par les producteurs des régions de Ségou et Mopti. Environ 
60% des producteurs des communes de Cinzana et Katiéna cultivaient cette variété 
en 2008. SoxSat, en revanche, a connu un grand succès au Nigéria et dans des pays 
avoisinants grâce aux efforts de diffusion de l’ICRISAT. Le déclin, après 1999, de la 
variété Benkadinion jadis fortement promue par l’ICRISAT, est dû notamment au 
manque de cette semence et à la diffusion de la nouvelle variété Indiana 05, similaire 
et donnant des épis plus lourds. IBV 8001, quant à elle, est une variété sélectionnée 
par ICRISAT Sénégal et promue par le Réseau Ouest et Centre Africain de Recherche 
sur le Mil (ROCAFREMI) et l’Institut du Sahel (INSAH). Cultivée principalement dans 
les zones sahéliennes de Nara et Mopti, elle arrive à maturité avant les autres, ce qui 
expose particulièrement ses champs aux attaques d’oiseaux (fig. 2.9). 

Rendements en milieu paysan en décalage avec les rendements en station 
Les multiples tests montrent des écarts importants et systématiques entre les ren-
dements obtenus en station et dans les champs des producteurs (fig. 2.10). Ces 
écarts indiquent un potentiel génétique intéressant des variétés testées, en même 
temps qu’ils mettent en évidence l’existence de difficultés au niveau des produc-
teurs. Différents éléments peuvent éclairer cette situation. D’une part, les produc-
teurs agissent encore dans une logique d’exploitation extensive afin d’obtenir avec 
un minimum d’investissement un rendement optimum. D’autre part, les moyens 
nécessaires ainsi que les connaissances techniques indispensables à une exploita-
tion intensifiée leur font souvent défaut. 

Pour ces raisons notament, la qualité des semences pose souvent problème. Habituel-
lement, et même lorsqu’il s’agit de semences améliorées, les paysans reproduisent 
leur semence d’une année à l’autre. Or, les semences ainsi reproduites perdent leurs 
propriétés génétiques au fil des années, à cause de croisements naturels qui se font 
entre les variétés de mil de différents champs de culture. Il est donc recommandé aux 
paysans de renouveler la semence certifiée tous les trois ou quatre ans. 

Fig. 2.9   Adoption paysanne des variétés de mil les plus 
diffusées au mali
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Fig. 2.10  Rendements paysans et en station 

Les biotechnologies peuvent intervenir à différents niveaux dans un programme de sélection. 
Elles permettent d’exploiter la diversité génétique et de diminuer la durée de sélection ou de 
création. 

A la SRAC, des activités de recherche sont en cours sur la sélection assistée par marqueurs 
moléculaires pour l’identification de variétés de mil résistantes à la sécheresse post-florale 
ou stay-green. Les analyses moléculaires sont effectuées au Laboratoire de Biologie Molécu-
laire Appliquée de la Faculté des Sciences et Techniques de l’Université de Bamako. Jusqu’à 
présent, les résultats préliminaires d’analyse n’ont pas permis d’atteindre les objectifs de 
sélection, mais l’utilisation d’autres marqueurs se poursuit.

Encadré  : L es biotechnologies – une opportunité permettant d’accélérer le 
travail de sélection



28

D’autres contraintes agissent négativement sur les rendements du mil, à savoir les 
multiples ravageurs et maladies des plantes, combinées avec la faible fertilité des 
terres. Afin d’apporter des réponses appropriées, la SRAC développe, en collabora-
tion avec d’autres stations et organismes de recherche, des paquets technologiques 
combinant différentes technologies culturales. Leur maîtrise par les producteurs est 
un élément fondamental pour l’amélioration de la production et des rendements.

Agronomie et techniques culturales

Association mil - niébé 
Les recherches en agronomie ont démontré les effets positifs de l’association mil 
- niébé sur les rendements. L’association de la variété de mil Toroniou C1 et du 
niébé rampant Sangaraka en lignes alternées à faible densité s’est montrée per-
formante en station, avec un rendement par ha de 1,45 t de mil et 250 kg de 
niébé. Pour obtenir le même rendement de mil en culture pure, il faut des champs 
de 30 à 50% plus vastes qu’en culture associée (fig. 2.11). En milieu paysan, les 
rendements, bien que moindres, n’en sont pas moins intéressants. Cette technique 
est cependant difficilement adoptée dans cette zone où l’essentiel du système de 
production repose sur la culture du mil. Des tests en milieu paysan ont néanmoins 
montré de bons résultats lorsque des méthodes de fertilisation des terres ont été 
simultanément appliquées.

Face aux difficultés d’adoption, un système d’association mil - niébé gardant la den-
sité de plants de mil des cultures pures a été testé et donne des résultats promet-
teurs. Le niébé est semé dans les sillons et le mil deux semaines plus tard sur les 
billons à l’écartement habituel. La légumineuse peut ainsi se développer avant que le 
mil ne monte et ne réduise la luminosité. La production moyenne obtenue en station 
est de 2,2 tonnes de mil SoxSat, soit 85% du rendement en culture pure (2,6 t) et 
854 kg de niébé Korobalen, soit 71% du rendement en culture pure (1,2 t). 

L’intérêt de l’association du mil avec des légumineuses repose sur les effets syner-
giques entre ces deux cultures. Elle permet des économies de terres fondamentales 
dans le contexte de rareté croissante des terres cultivables et contribue à la fertilisa-
tion des sols. 

Rotation niébé - mil combinée à l’application d’engrais organique et minéraux 
Les faibles rendements enregistrés chez les paysans sont aussi dus à l’absence de 
rotation et à un manque de fertilisation des champs de culture. Les essais répétés 
par la SRAC sur trois ans montrent qu’avec la pratique de la rotation niébé - mil 
couplée avec un apport de fumier de ferme, il est possible de valoriser avec un 
investissement modeste le potentiel génétique des variétés de mil et d’augmenter 
ainsi sensiblement les rendements (tab. 2.3).
 
Cette augmentation est possible grâce aux effets résiduels d’un apport en Phos-
phate Naturel de Tilemsi (PNT) de 200 kg / ha tous les deux ans sur le niébé et 
de l’azote fixé dans le sol par la légumineuse. Il faut savoir que le phosphore est 
considéré comme l’élément nutritif le plus limitant dans la plupart des sols carac-
téristiques de la région de Ségou. Le PNT provient d’un gisement malien et se 
caractérise par son effet retardé mais durable sur les plants.

Microdosage d’engrais minéraux 
Etant donné l’extrême pauvreté des sols des zones semi-arides, le développement 
de techniques de fertilisation adaptées est essentiel pour sécuriser la production. 
Outre l’épandage de matière organique et de compost, qui présentent l’avantage 
indispensable de contribuer à plus long terme à l’amélioration de la fertilité des 
sols, l’utilisation d’engrais minéraux permet d’augmenter les rendements. Or, les 
engrais sont chers, difficilement accessibles pour de nombreux producteurs et sont 
souvent mal utilisés. La technique du microdosage, élaborée par l’ICRISAT et ac-
tuellement promue au Mali par AGRA, réduit au maximum les quantités d’engrais 
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nécessaires en optimisant leur effet. Elle consiste à déposer à la main, à côté de 
chaque graine lors du semis ou au pied de chaque plantule plus tardivement, une 
pincée de Phosphate d’Ammoniac (DAP) et d’urée. L’engrais peut aussi être mélan-
gé aux semences et le même geste suffit alors à introduire tous deux en terre. Des 
capsules de boissons sucrées peuvent être utilisées comme doseur.

Des essais menés à la SRAC pendant quatre ans ont ainsi permis de diminuer les 
quantités d’engrais à apporter aux cultures et de réduire les coûts de production. 
L’apport de 2 g de DAP par poquet s’est révélé une dose optimale. Les effets sur 
la production d’épis et le rendement en grain et en paille du mil ont été mesurés, 
démontrant que l’application de DAP à faible dose sans aucun autre apport d’engrais 
permet une augmentation du rendement grain de 40% (tab. 2.4). A la SRAC, après 
avoir été testé sur le mil, le microdosage est actuellement utilisé sur les autres cultures.

Défense des cultures

Les chercheurs en défense des cultures s’attèlent à développer et combiner diffé-
rentes techniques culturales pour un meilleur contrôle des ravageurs et des mala-
dies affectant les rendements du mil (tab. 2.5).

Le Striga hermonthica est une plante parasite qui s’installe notamment sur les 
racines du mil, du sorgho et du maïs. Il constitue l’un des problèmes les plus préoc-
cupants pour les paysans. Les graines de la plante parasite se conservent pendant 
plusieurs années dans le sol et germent lorsqu’une plante hôte se développe à 
proximité. Lorsque le Striga se fixe sur les racines des plants de céréale, ceux-ci 
stagnent alors dans leur croissance ou périssent. Il est possible de réduire l’impact 
de cette plante parasite par une rotation régulière des cultures, notamment avec 
des légumineuses, ou par une mise en jachère pendant plusieurs années. Cette 
dernière mesure est cependant difficilement acceptée par les paysans, faute de 
terres cultivables disponibles. Le sarclage et le buttage tardif dans les cultures pures 
de mil ont également entraîné une réduction du Striga. 

Une nouvelle technologie, déjà répandue hors station, est la culture piégée. La 
variété améliorée de niébé Sangaraka a la propriété de déclencher la germination 
des semences de Striga sans que le parasite n’arrive à se fixer sur ses racines. Par 
conséquent, les germes meurent et le stock des graines dans le sol diminue. Les 
chercheurs nomment ce phénomène la germination suicidaire. De plus, ce niébé 
rampant laisse au Striga peu de place pour se développer et crée un microclimat 
qui lui est défavorable.

Le mildiou est une maladie causée par un Stramenophile, organisme semblable 
aux champignons, qui se manifeste par des taches de moisissure sur les feuilles et 
les tiges de mil. La maladie affecte la capacité d’assimilation des plantes, ce qui se 
traduit par une réduction sensible des rendements. Les plants sont infectés par des 
spores qui se trouvent dans le sol. Des recherches de la SRAC ont permis d’identi-
fier, dans la région de Ségou, différents foyers et souches d’infestation et de tester 
la résistance de nombreuses variétés. Dans les différents sites, et tout au long du 
cycle végétatif, c’est-à-dire du semis à la maturité, les variétés Toroniou C1 et Sox-
Sat se sont révélées les moins sensibles au mildiou. Aucune variété n’est cependant 
totalement résistante à cette maladie. Les essais ont montré que la meilleure pro-
tection du mil contre le mildiou est assurée par un traitement de semences avec le 
fongicide Apron Star. Ce dernier permet aussi de lutter contre le charbon du mil. 

Le charbon du mil est une maladie causée par un champignon. Elle provoque la 
formation de grains verts puis noirs, contenant les spores de charbon sous forme 
de poudre noire. Le traitement des semences avec le fongicide Apron Star se révèle 
efficace, ainsi que, dans une moindre mesure, le lavage des semences. Certaines 
variétés tolérantes, telles que SoxSat et Toroniou C1, participent à la lutte génétique 
contre cette maladie. L’Apron Star protège le mil durant quatre semaines. Il est effi-
cace contre le mildiou et le charbon mais pas contre l’ergot qui intervient plus tard.

Traitement  
Variété de niébé: Sangaraka 
Variété de mil: Toroniou

Rendement t/ha

Rotation sans apport de fumier 1,57

Rotation + 4t de fumier 1,80

Tab. 2.3  Rendement grain du mil dans un système de rota-
tion mil - niébé

Traitement Rendement t/ha

Témoin (sans engrais) 0,76

2g DAP par poquet 1,02

2g DAP + 40kg P / ha 1,32

2g DAP + 40kg P + 60kg N / ha 1,23

Tab. 2.4  Microdosage et rendement grain du mil en station 
(Variété de mil : Toroniou)

Epandage de l’engrais (DAP et Urée) selon la technique du 
microdosage, association sésame-niébé

Problèmes Traitements

Striga

Sélection de variétés tolérantes

Rotation des cultures

Cultures piégées / germination 
suicidaire

Lutte intégrée

Mildiou
Sélection de variétés tolérantes

Traitement fongicide des 
semences (Apron Star)

Charbon

Sélection de variétés tolérantes 

Traitement fongicide des 
semences (Apron Star)

Lavage des semences 

Ergot
Sélection de variétés tolérantes

Lavage des semences

Chenille mineuse 
d’épi et de tiges

Sélection de variétés tolérantes

Traitement avec insecticides, lutte 
intégrée

Rotation des cultures

Tab. 2.5  Principaux ennemis du mil et solutions proposées 
par la SRAC
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L’ergot est également causé par un champignon qui se développe surtout dans 
des conditions de forte humidité, par exemple dans la zone de Sikasso. Quand il 
émerge, les insectes le transportent jusqu’aux fleurs et un miellat apparaît. Séché 
à la récolte, ce miellat est toxique et provoque des hallucinations chez l’homme et 
des avortements chez les animaux. Les chercheurs ont recommandé aux paysans 
de ne pas consommer ces épis. L’ergot est limité par un bon lavage des semences. 
Les variétés locales n’y sont pas sensibles et les conditions de faible pluviométrie de 
la zone de Cinzana ne favorisent pas l’apparition de ce champignon. Les variétés 
importées sensibles à l’ergot sont directement éliminées. 

Les chenilles mineuses d’épi et de tige sont les principaux ravageurs du mil. Elles 
peuvent causer la perte quasi-totale de la récolte. Pour approfondir les connais-
sances sur ces insectes nuisibles, les principales zones d’infestation de la région 
de Ségou ont été localisées et observées. Différents moyens de lutte contre ces 
parasites ont été testés à la SRAC. Le projet Gestion Intégrée des Principaux Enne-
mis du Mil, financé par la FSAD de 2000 à 2005, a testé diverses technologiques 
permettant de lutter contre ces ravageurs et les a combinées pour une plus grande 
efficacité. Les traitements foliaires à l’extrait de Neem ou avec l’insecticide Dursban, 
combinés avec l’association mil - niébé et un traitement de semences à l’Apron 
Star, se sont révélés particulièrement efficaces. En outre, les variétés comme le 
Toroniou C1, aux épis compacts, se montrent plus résistantes aux attaques de la 
chenille mineuse que d’autres variétés ayant des épis plus lâches. Depuis 2006, 
l’équipe d’entomologie travaille sur la lutte biologique contre les chenilles. Un éle-
vage de Bracon hebetor, insecte prédateur des chenilles, a été mis en place à la 
SRAC, avec des cages d’accouplement. Ces insectes sont lâchés dans les champs de 
mil et tuent les chenilles parasites en pondant à l’intérieur de leur corps. 

Une fois infectés par le Striga, aussi appelé l’herbe de sor-
cière, les champs deviennent pendant plusieurs années inuti-
lisables pour la culture de céréales 

Epi de mil attaqué par le mildiou

Epi de mil attaqué par le charbon

L’épi de Toroniou, très compact, rend difficile l’attaque des 
chenilles
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Le niébé – « Viande du pauvre » et 
culture de rente

Le niébé occupe une place particulièrement importante dans l’alimentation de la 
population. Ses graines et ses feuilles constituent une source de protéines et de 
minéraux extrêmement importante, si bien que le niébé est souvent surnommé au 
Mali la « viande du pauvre ». Les jeunes feuilles, très nutritives, constituent, avec 
les gousses fraîches, l’un des rares aliments disponibles en période de soudure. 
Cette légumineuse contribue ainsi à assurer l’équilibre alimentaire des populations 
des zones arides et semi-arides, souvent pauvre en protéines. Outre son impor-
tance alimentaire, elle contribue de manière croissante aux revenus monétaires des 
ménages. D’une part, le prix de vente des graines de niébé est plus intéressant que 
celui du mil, à savoir 235 respectivement 110 FCFA / kg (prix moyen annuel 2009-
2010). Ainsi, la valeur d’une récolte moyenne de niébé de 500 kg / ha est de 117’000 
FCFA par rapport à une récolte moyenne de 800 kg / ha de mil valant 88’000 FCFA. 
D’autre part, les fanes fournissent un fourrage de haute valeur, surtout commercia-
lisé durant la saison sèche. 

Sélection variétale

L’intérêt de la SRAC pour le niébé a d’abord porté sur les aspects agronomiques. Ce 
n’est qu’à partir de 1992 que des recherches approfondies, financées notamment 
par le Programme National de Recherche Agronomique (PNRA), ont été conduites 
sur la sélection variétale de niébé à la SRAC. Grâce à l’infrastructure d’irrigation 
disponible permettant la culture de contre-saison, le temps nécessaire au dévelop-
pement de nouvelles variétés a pu être raccourci de dix à cinq ou six ans.

La sélection des individus les plus performants a abouti à la création de douze prin-
cipales variétés améliorées actuellement diffusées chez les paysans des principales 
régions de culture du niébé au Mali (tab. 2.7). Les critères de sélection portent 
notamment sur le rendement en graines et en fourrage, la résistance au Striga et 
aux insectes, les propriétés de cuisson et gustatives (tab. 2.6). Plusieurs variétés 
à cycle court se révèlent également tolérantes à la sécheresse et permettent aux 
producteurs d’atténuer les effets des risques climatiques.

Fanes de niébé utilisées comme fourrage
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–	 Réduction de la durée du cycle végétatif 
–	 Augmentation du rendement grain
–	 Bonne qualité des graines et bon goût 
–	� Augmentation du rendement et de la qualité 

du fourrage 
–	� Tolérance / résistance au Striga et à la séche-

resse

Tab. 2.6    Objectifs de sélection pour l’amélioration des 
variétés locales de niébé
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Dans la zone de la SRAC, les variétés les plus utilisées par les paysans en 2010 sont 
le Korobalen et le Sangaraka. Dans la zone de Ségou, leur taux d’adoption dépasse 
50%. Ces deux variétés ont progressivement remplacé le niébé Gorom-Gorom, qui 
était apprécié pour son goût mais sensible au Striga (fig. 2.12). Le niébé Korobalen 
et le Sangaraka sont avantagés par leur tolérance au Striga gesnerioides, le Striga 
du niébé, ainsi que par la capacité du premier à empêcher la germination du Striga 
hermonthica et celle du second à provoquer la germination suicidaire de cette 
plante parasite des céréales. La variété Sangaraka est en outre appréciée pour son 
rendement fourrager élevé, malgré sa relative tardivité qui rend incertaine la récolte 
de grains dans les conditions pluviométriques actuelles. Un cultivateur rapporte 
que lors d’une très mauvaise année sans récolte de grain, il a pu vendre le fourrage 
d’un demi-hectare de Sangaraka pour la somme non négligeable de 50’000 FCFA. 
Le niébé Cinzana Telimani progresse également dès 2003 pour les mêmes raisons. 

Agronomie et techniques culturales 

L’intérêt de la SRAC pour le niébé a d’abord porté sur les aspects agronomiques. 
Les recherches se sont focalisées sur l’amélioration des rendements, la fertilisation 
des sols et la défense des cultures. 

Le niébé contribue de plusieurs manières à préserver et à améliorer la fertilité des sols. 
Les racines bien développées du niébé et son feuillage abondant aident à stabiliser le 
sol contre l’érosion hydrique et éolienne. Cette matière organique enrichit parallèle-
ment le sol et améliore ainsi sa capacité de rétention d’eau. Par son couvert végétal 
dense, il réduit l’évaporation et contribue ainsi à préserver l’humidité du sol. 

Cette légumineuse fixe par ailleurs l’azote atmosphérique dans le sol pour le rendre dis-
ponible aux céréales associées ou à la culture suivante en rotation. De récents travaux 
menés à la SRAC dans le domaine de la microbiologie des sols cherchent à identifier 
des variétés de niébé, des souches de rhizobium et des techniques culturales donnant 
les meilleurs résultats en termes de fertilisation des terres par la fixation d’azote atmos-
phérique.

Ainsi, le niébé, cultivé en association ou en rotation avec une culture céréalière, 
permet une augmentation significative des rendements. En rotation, une culture 
pure de niébé peut induire une augmentation du rendement des céréales allant 
jusqu’à 25%. En association de cultures, les derniers essais démontrent qu’il est 
possible d’obtenir un rendement céréalier de 85% de celui obtenu en culture pure, 
auquel s’ajoute celui du niébé atteignant 71% de celui de la culture pure. Des 
essais d’association sésame - niébé sont également en cours.

Défense des cultures 

Les techniques culturales de rotation et d’association de cultures permettent égale-
ment de lutter contre les adventices, de même qu’un désherbage précoce quinze 
jours après le semis.

Le Striga gesnerioides, principale plante parasite de la culture du niébé, peut causer 
des pertes de rendement allant jusqu’à 80 ou même 100%. La lutte la plus efficace 
contre ce parasite est l’utilisation de variétés tolérantes telles que Korobalen et Cin-
zana Telimani. 

Les principales maladies s’attaquant au niébé sont le virus de la mosaïque jaune, 
le chancre bactérien et la pourriture des racines. Les principaux nuisibles sont les 
thrips des fleurs. Les recherches sur la défense des cultures ont démontré des pos-
sibilitésde les contrôler. Des problèmes majeurs peuvent être évités par des mesures 
simples telles que la rotation ou l’association de culture avec des céréales, ainsi que 
par l’utilisation de variétés résistantes et de semences saines traitées à l’Apron Star. 

Va
ri

ét
é

Re
nd

em
en

t 
gr

ai
n 

(t
/h

a)

Re
nd

em
en

t 
fo

ur
ra

ge
 (t

/h
a)

Cy
cl

e 
(n

om
br

e 
de

 jo
ur

s)
 

To
lé

ra
nc

e 
à 

la
 s

éc
he

re
ss

e

Ré
si

st
an

ce
 a

u 
St

ri
ga

Sangaraka*
1,5-2 3 80 – 

90
T R/GS 

Korobalen* 1-1,5 F 65–70 T R

Yéré Wolo
1,5-2 4 110–

120
S S

Djémani
1,5-2 3-4 110–

120
S S

Wilibali 1–1,5 F 65–70 T S

Fakson 1,5 F 65–70 T R

Niban
0,4 3 110–

120
S

Dounan-
fana

1,5-2 4 110–
120

S S

Gana Shöba 1,5 2-3 70–75 R R

Gana Shöni 1,5 2-3 70–75 R R

Gorom-
Gorom*

1,5-2 F 70–75 T T

Cinzana 
Telimani 

1,3-
1,5

1 55–60 R R

S = sensible ; T= tolérant ; R = résistant ; F = faible ; 
GS= provoque la germination suicidaire ; 

*Variétés les plus adoptées par les paysans de la 
zone de Cinzana

Tab. 2.7  Caractéristiques des principales variétés

Culture de contre-saison à la SRAC. Essai pour le développe-
ment de variétés de niébé

Graines des principales variétés de niébé 
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Stockage 

Le niébé est fortement attaqué lors du stockage par des bruches (charançons) qui 
peuvent causer des pertes importantes. Il est essentiel de bien sécher les graines et 
de nettoyer le lieu de stockage. Pour réduire les risques, les graines peuvent être 
étalées sur une surface propre et exposées au soleil. Couvert avec une pellicule 
de plastique, le niébé est ainsi exposé à des températures élevées qui tuent les 
insectes, les œufs et les larves. Le traitement des graines avec du Phostoxin ou le 
stockage en triples sacs de plastique se sont également révélés des méthodes de 
protection efficaces. 

Transformation
 
La malnutrition, surtout après le sevrage des enfants, est très fréquente en milieu 
rural. Le sevrage est une étape critique dans la vie des enfants en bas âge. Mal 
géré, il entraîne des déficits alimentaires, notamment en protéines et en lysine. 

Afin de pallier ces risques, la SRAC a mis au point, en collaboration avec le Labo-
ratoire de Technologie Alimentaire (LTA) de l’IER et un laboratoire en Suisse, un 
aliment de sevrage facile à préparer.

De la farine de niébé est associée à la farine de mil couramment utilisée pour la 
préparation de la bouillie. La richesse en lysine du niébé compense la pauvreté des 
céréales en cet élément, tandis que les céréales apportent les acides aminés soufrés 
nécessaires. Le fait d’incorporer 25% de farine de niébé à ces bouillies de sevrage 
ou à d’autres aliments double la teneur en protéines et en lysine sans en modifier le 
goût. D’autres produits à base de niébé, tels que le vermicelle, ont été développés 
par le LTA de Sotuba.

%

Adoption paysanne des variétés de niébé
les plus diffusées au Mali
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Fig. 2.12  Adoption paysanne des variétés de niébé les plus 
diffusées au Mali 

Test de l’association mil-niébé en milieu paysan. Un couvert 
végétal dense protège le sol contre l’érosion et le dessè-
chement

Plant de niébé attaqué par le Striga gesnerioides

Femmes engagées comme journalières pour le tri des graines 
de niébé

1. �Torréfier légèrement 25% de graines de niébé et 75% de grains de mil, puis les moudre. 

2. �Parallèlement à la première étape, tremper des grains de mil dans l’eau pendant sept 
heures, puis les étaler pendant cinq jours pour la germination. Les grains germés sont 
séchés et moulus, ce qui donne le « malt ». 

3. �Mélanger ensuite 5% de « malt » avec 95% de farine issue du premier stade. Diluer une 
part de farine dans 3 à 4 parts d’eau. Chauffer ensuite le tout pendant dix minutes et 
assaisonner avec du jus de citron, du sucre, du sel et de l’huile.

Encadré : Recette de préparation de la bouillie mil - niébé
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Le sorgho – Grand frère polyvalent du 
mil

La production de sorgho occupe, sur le plan mondial, la cinquième place après le 
blé, le riz, le maïs et l’orge. Avec un rendement moyen d’une tonne par hectare, la 
production malienne s’élève, en 2008, à 900’000 tonnes. La culture du sorgho est 
répandue dans les zones où la pluviométrie annuelle varie de 400 à 1’200 mm. Les 
rendements dépendent fortement de la répartition temporelle des pluies, le sorgho 
étant exigeant en humidité en fin de cycle.

Le mil et le sorgho constituent au Mali les principales cultures et les aliments de 
base les plus consommés. 97% de la population rurale cultive le sorgho. Les grains 
sont utilisés pour la préparation de « tô » (plat quotidien à base de farine et d’eau), 
bouillie, couscous, galettes et bière locale. Les résidus de récolte – tiges, feuilles 
et son – sont utilisés comme fourrage, comme matériel de construction ou pour 
la confection de nattes. Les variétés de sorgho les plus cultivées au Mali sont de 
type guinea, caractérisées par une haute taille et un rapport tige / graine plutôt 
désavantageux. 

Le programme malien de recherche sur le sorgho est basé et coordonné par le 
Centre Régional de Recherche Agronomique de Sotuba (Bamako). La délégation 
sorgho à la SRAC contribue à la mise en œuvre des activités de ce programme par 
des recherches concernant notamment la sélection de variétés adaptées au climat 
soudano-sahélien et la mise au point de techniques culturales et de défense des 
cultures contre les nuisibles et maladies. Jusqu’en 2005, environ 10% du total des 
moyens financiers alloués aux activités de recherche de la SRAC étaient destinés 
au programme sorgho. Le programme a bénéficié indirectement du soutien de la 
fondation à la mise en place et au fonctionnement de la SRAC. 

Sélection variétale

Les travaux de recherche sur le sorgho ont débuté au Mali avant l’Indépendance et 
ont eu pour principal objectif l’amélioration des rendements. Les variétés les plus 
prometteuses ont été développées par sélection massale. Pour rappel, il s’agit de 
la sélection sur plusieurs générations des plantes présentant les caractéristiques 
phénotypiques recherchées. 

Tab. 2.8  Caractéristiques des principales variétés de sorgho 
développées à la SRAC
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Jakumbè 
(CSM 63E) 2 TI TM 

RS 100 Blanc, 
cc

300-
600 

Séguétana 
CZ 1,5-1,9 TM TI 

RS 120 Blanc, 
cc

600-
800 

Sankatigi 
(P-84) 1,7-1,9 TM TI 100 Blanc, 

ccc
400-
600

Ségifa 
(Malisor 
92-1)

3 TM TI 
TS 100 Blanc, 

ccc
400-
600

Wassa 2,5-3 TM TI 
TS 105 Blanc, 

ccc.
400-
600

(97-SB-
F5DT-63) 1,5-2 75-80

TM 
RC 
SSt

cc 600-
900

TM=Tolérant aux maladies ; TI=Tolérant aux insectes ; 
TS=Tolérant au Striga ; RS=Résistant au Striga c= peu consis-
tant ; cc= moyennement consistant ; ccc = très consistant
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De 1960 à 1974, des variétés introduites notamment du Niger, d’Inde et des Etats-
Unis à travers l’IRAT (actuel CIRAD) et l’ICRISAT, ont été testées et croisées avec 
des variétés locales. Ces travaux n’ont pas donné les résultats escomptés, à l’ex-
ception de la variété CE-90, spécialement adaptée aux conditions sahéliennes et 
largement diffusée auprès des producteurs des zones de Cinzana et de Kayes. Les 
variétés introduites se sont révélées peu intéressantes du fait, principalement, de 
leur sensibilité aux maladies foliaires et aux insectes ou de la mauvaise qualité des 
graines. L’ensemble de ces travaux a cependant contribué à une meilleure connais-
sance des propriétés spécifiques du matériel génétique testé, principalement des 
performances en termes de rendement, et à mettre en évidence les différentes 
contraintes, telles que les nuisibles, les sols peu fertiles et la sécheresse. 

De 1978 à 1986, les chercheurs ont collecté et testé au Mali 1300 écotypes locaux 
et ont identifié les souches les plus prometteuses. Des variétés locales améliorées 
ont ainsi été mises à la disposition des producteurs. Il s’agit, à Cinzana, des sorgho 
Jakumbè et Séguétana CZ, « le totem du striga » en langue bambara. D’autres 
variétés ont par la suite été obtenues à la SRAC par croisements : Sankatigi, Ségifa 
et Wassa (tab. 2.8). Parmi ces variétés, Jakumbè est la plus adaptée à la zone et 
la plus largement adoptée par les cultivateurs en 2010. Le Ségifa, également très 
apprécié, a été baptisé ainsi par des paysans. Son nom signifie en bambara « ça 
remplit le panier ».

Si, jusqu’en 1986, l’objectif de sélection était principalement orienté vers l’augmen-
tation des rendements, l’intérêt des chercheurs s’est ensuite tourné vers l’adapta-
tion aux conditions agro-écologiques d’une part, notamment la sensibilité photo-
périodique qui conditionne les plantes dans leur développement et les fait fleurir 
et développer les graines avec le raccourcissement des jours, et les propriétés culi-
naires d’autre part. Pour atteindre ces nouveaux objectifs, les chercheurs de Sotuba 
et de la SRAC ont mis en œuvre un programme axé sur la sélection généalogique 
(pedigree) pour obtenir des variétés productives à grains blancs. Pour ce faire, les 
cultivars locaux de type guinea et des cultivars améliorés de type caudatum issus de 
la sélection généalogique ont été croisés pour produire une nouvelle variété avec 
un patrimoine génétique homogène et stable. Les variétés N’Ténimissa issues de 
ce croisement réunissent un rendement élevé et les bons traits du type guinea, à 
savoir la photopériodicité, la bonne tolérance aux contraintes et l’adaptation aux 
conditions écologiques, les bons traits du type guinea et un rendement élevé. De 
plus, elles donnent une farine de haute qualité, idéale pour la préparation du tô ou 
la fabrication de pain et de biscuits. Elles constituent par ailleurs le matériel géné-
tique de base pour la création et la sélection d’hybrides à haut rendement (4 t/ha). 
 

Actuellement, les recherches portent notamment sur l’amélioration de la qualité 
fourragère des variétés de sorgho, tout en préservant la performance de rende-
ment et la qualité des grains. Dans ce but, les sélectionneurs travaillent à déve-
lopper des variétés stay-green dont les feuilles restent vertes jusqu’à maturité des 
grains. Ils travaillent, en outre, en collaboration avec l’ICRISAT, sur des variétés de 
sorgho sucré pour l’extraction du jus destiné à la production de biocarburant. 

Epis de sorgho Jakumbè et Ségifa

Champ de multiplication de semences de sorgho Ségifa

Extraction du jus de tiges de sorgho sucré

1. �Croisement de deux parents avec les caractères recherchés et complémentaires

2. �Les caractères sont étayés par autofécondation et sélection des descendants pendant 
quatre à cinq générations

3. �Autofécondation et évaluation des caractères des descendants pendant quatre générations

4. �Lignée des descendants fixés. Cultivars pour des travaux de sélection ultérieurs par croisements

Encadré : Sélection généalogique
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Agronomie et techniques culturales

Les travaux de recherche agronomique menés à la SRAC sur la culture du sorgho 
ont notamment porté sur la gestion de la fertilité du sol, l’amélioration du régime 
d’eau dans les cultures et l’augmentation des rendements. Ainsi, la préparation du 
sol, la fertilisation minérale et organique avec des engrais verts et des résidus de 
récolte, les systèmes de rotation et d’association de cultures ainsi que les dates et 
densités de semis ont été étudiés. 

Les essais conduits à Cinzana ont montré que le travail du sol, à savoir le sous-
solage et en particulier le billonnage, ainsi que la fertilisation ont eu des effets 
positifs significatifs sur le rendement en grains du sorgho, que l’année soit humide 
ou sèche. Le sorgho est cultivé sur des sols lourds nécessitant beaucoup d’eau. Le 
travail du sol permet d’améliorer l’infiltration de l’eau de pluie dans le sol et contri-
bue à diminuer les pertes par l’évaporation. Le billonnage a été plus efficace en 
année sèche qu’en année humide, avec un accroissement de l’efficience de l’eau 
consommée par le sorgho. En revanche, la fertilisation accompagnée de billonnage 
n’a pas eu d’influence significative sur l’efficience de l’eau. 

Des carences aiguës en phosphore et en soufre, et dans une moindre mesure en 
potassium, ainsi qu’un niveau faible de réserve d’azote ont été relevés dans la 
plupart des surfaces emblavées de sorgho. L’épandage de phosphates naturels, 
notamment dans les sols acides, assure des effets positifs à long terme, tandis que 
des phosphates solubles alimentent la culture en place. Une fumure de 100 kg de 
phosphate d’ammoniaque et 50 kg d’urée par hectare appliquée en deux doses 
après l’installation de la culture est recommandée. En outre, l’enfouissement de 
résidus de récolte, l’épandage de compost et de fumier contribuent non seulement 
à l’augmentation des rendements mais aussi à une amélioration de la structure du 
sol. L’enfouissement de Sesbania rostrata, testé à Cinzana comme engrais vert, 
valorise le peu d’eau des années à faible pluviométrie et améliore le pH du sol.

Dans la rotation légumineuses - sorgho, les semis précoces (25-30 juin) ou à forte 
densité des légumineuses améliorent significativement le rendement en grains du 
sorgho subséquent. 

De même qu’avec le mil, les essais sur l’association sorgho - niébé ont démontré 
un effet triple : 
1. 	�Diminution des risques d’infestation du sorgho par le Striga, 
2. 	�Apport en azote et augmentation des rendements du niébé de 20 à 50% sans 

compromettre le rendement de la céréale, 
3. 	�Préservation de l’humidité du sol et protection contre l’érosion. Pour optimiser 

les effets de l’association, le semis du niébé est avancé d’une à deux semaines 
par rapport à celui du sorgho. Il est semé en lignes intercalées avec la culture 
principale, ce qui diminue le développement des adventices, contribue à pré-
server une bonne structure du sol et réduit les travaux d’entretien, le sarclage 
n’étant plus indispensable. De même que pour le mil, les variétés de sorgho de 
courte taille à cycle court ou moyen sont plus favorables pour cette association 
que les variétés tardives de haute taille, car elles permettent un meilleur ensoleil-
lement de la légumineuse. L’association sorgho - arachide, quant à elle, réduit le 
rendement de la céréale. 

Parcelle de test de l’association sorgho-niébé en milieu paysan
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Punaises et chenille dans un panicule de plant de sorgho en 
sélection

Feuilles de sorgho attaquées par la bande de suie ou rouille

Feuille de sorgho Jakumbe attaquée par l’anthracnose

Panicule et plants de sorgho attaqués par l’anthracnose

Panicule de sorgho en sélection attaqué par le charbon 
allongé

Défense des cultures

Quarante-sept espèces d’insectes nuisibles et prédateurs du sorgho ont été recen-
sées au Mali. Les mouches des pieds, les punaises des panicules, les pucerons et les 
insectes des stocks de denrées sont les principaux ravageurs de la culture du sor-
gho. Elle est par ailleurs affectée par plusieurs maladies fongiques et bactériennes 
ainsi que par le Striga hermonthica. 

Des recherches au Centre de Sotuba ont mis en lumière le cycle et la dynamique 
de développement des populations, notamment de punaises et pucerons, ainsi 
que d’un certain nombre de plantes hôtes, notamment des graminées. Elles ont 
montré que l’infestation du sorgho culmine dans la période allant de la floraison 
au stade laiteux des graines. 

Par la suite, plusieurs centaines de lignées de sorgho ont été soumises à des tests 
de résistance. Sur 649 lignées, 156 se sont montrées tolérantes, à des degrés va-
riables, soit à la mouche des pieds, soit aux puces et punaises. En général, les varié-
tés aux glumes longues sont moins attaquées que celles aux glumes courtes. Des 
essais de traitements phytosanitaires conduits à Cinzana avec un extrait de graines 
de Jatropha curcas contre les puces et punaises ont donné des résultats positifs, 
même si les effets de ce traitement sont légèrement inférieurs à ceux d’insecticides 
comme le Diazinon ou le Décis. 

Sur le plan phytosanitaire, un inventaire des principales maladies a été dressé. Les 
charbons, l’anthracnose et les bandes de suie ou rouille, tous trois causés par des 
champignons, sont les maladies les plus répandues dans les champs paysans de sor-
gho. De plus, les graines sont souvent attaquées par la moisissure lors du stockage. 

Les recherches sur la résistance variétale constituent la stratégie principale de lutte 
contre ces maladies. Des tests de résistance ont été exécutés à Cinzana dans des 
pépinières de criblage sur le charbon allongé et sur les bandes de suie répandus 
dans cette zone. Des lignées introduites et certaines variétés locales se sont révé-
lées résistantes à la fois à ces dernières et aux moisissures. C’est le cas des cinq va-
riétés développées par la SRAC. Pour lutter contre le charbon couvert, les meilleurs 
résultats sont obtenus avec l’Apron Star et avec une combinaison de poudres ou 
de solutions de différentes plantes pesticides (Diro, Nguo, Néré ou Lonchocarpus 
à la dose de 20 g pour 1 kg de semences). Les gains de rendement varient de 7 
à 31% à Cinzana. En revanche, seules des variétés résistantes, principalement de 
type guinea, permettent de diminuer l’incidence du charbon allongé. 
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Le sésame – Une culture autrefois 
négligée

La monétarisation de la société avance constamment dans les centres urbains, mais 
aussi en milieu rural. Les ménages déboursent des montants de plus en plus impor-
tants pour l’achat de biens de consommation et le paiement de taxes et de frais 
scolaires et médicaux. L’arachide, première culture de rente en dehors des zones de 
production de coton, a perdu de son importance en tant que telle du fait de la dété-
rioration des prix sur le marché mondial. Cette baisse a été causée dans les années 
1990 par l’apparition sur l’arachide, dans de mauvaises conditions de stockage, d’un 
champignon diffusant une substance nocive pour l’être humain. La production afri-
caine a été particulièrement touchée par ce problème et les grands exportateurs s’en 
sont désintéressés. Par ailleurs, l’arachide contient des allergènes et doit être signalée 
lorsqu’elle entre dans la composition d’un produit industriel. Pour ces différentes 
raisons, l’arachide ne présente plus aujourd’hui le même attrait pour le producteur.

Par conséquent, pour mieux gérer les risques écologiques, économiques et clima-
tiques, les producteurs sont obligés d’envisager de nouvelles possibilités de diversi-
fication de leur production. Depuis plusieurs années, le sésame affiche sur le mar-
ché des performances intéressantes. Le prix d’une tonne sur le marché mondial 
avoisinait 600’000 FCFA en août 2010, et le prix aux producteurs au Mali varie de 
250’000 à 350’000 FCFA. 

Sélection variétale
 
Dans cette perspective, et avec un financement du Programme d’Appui aux Ser-
vices Agricoles et Organisations Paysannes (PASAOP) financé par la Banque Mon-
diale, les chercheurs de l’IER se sont efforcés de constituer une Collection Malienne 
de Sésame (CMS) qui réunit les variétés locales cultivées à travers le pays. 107 
écotypes ont été collectés, décrits et testés pendant trois ans.

La couleur, la taille, le goût et la teneur en graisse des graines sont des qualités 
déterminantes pour la valeur commerciale du produit, tandis que le nombre de 
ramifications, la taille et le nombre de capsules ainsi que le poids des graines sont 
hautement révélateurs du rendement. Ces critères jouent par conséquent un rôle 
prépondérant dans la sélection variétale.

Graines de différentes variétés de sésame

Fig. 2.13  Rendements des variétés sélectionnées en com-
paraison avec la variété locale S42
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Par rapport à ceux du témoin, les rendements des variétés 
sélectionnées sont plus élevés. L’écart entre les rendements 
obtenus en station et chez les paysans révèle un grand 
potentiel d’amélioration à mettre en valeur par l’application 
par les producteurs de techniques culturales appropriées 
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Finalement, les vingt écotypes les plus prometteurs ont été sélectionnés pour la 
suite des travaux de recherche orientés dans deux directions : la sélection variétale 
et l’amélioration des techniques culturales par l’optimalisation de la date et des 
distances de semis et les associations les plus favorables avec des légumineuses.

Les essais conduits à la SRAC et à l’Institut Polytechnique Rural de Katibougou 
ont donné des rendements variant entre 900 et 1600 kg / ha contre 300 à 400 kg 
en milieu paysan, soit entre 25 et 35% des rendements en station. Sur la base de 
ces résultats encourageants, les quatre variétés présentant les meilleures perfor-
mances, à savoir Namsubani, Enoupenou, Banamba 2 et Porou 2, ont été sélection-
nées pour être testées chez 30 paysans dans les communes de Cinzana et Katiéna 
(Fig. 2.13). Financés par la FSAD, les tests ont été menés conjointement par les 
chercheurs, techniciens et agents ESPGRN de la station, les vulgarisateurs de la 
DRA et le PRECAD. Les résultats en milieu paysan ont fait l’objet d’une restitution. 

L’analyse de ces tests a mis en évidence une différence significative entre les ren-
dements obtenus en station et ceux enregistrés chez les paysans. Par ailleurs, les 
rendements sur les parcelles paysannes des mêmes villages diffèrent souvent du 
simple au double. Diverses raisons peuvent expliquer ces écarts. Les dates de semis 
recommandées n’ont souvent pas été respectées par les paysans et l’irrégularité des 
pluies (déficit en juillet et excédent en novembre 2009) a entraîné des dégâts sur de 
nombreuses parcelles. De plus, il faut noter que l’entretien des cultures en station est 
en général plus intensif que chez les paysans. Néanmoins, deux conclusions signifi-
catives peuvent être tirées de ces essais : 
1. 	�Les différences de rendements enregistrées démontrent un potentiel intéressant 

des variétés testées. Avec des techniques culturales adéquates, il est possible 
d’obtenir des résultats attractifs pour le producteur

2. 	�Les quatre variétés sélectionnées montrent des performances plus intéressantes 
que la variété témoin S42 habituellement semée par les producteurs. 

Comparé à celui du mil, le bénéfice brut par hectare réalisé avec des rendements 
moyens de sésame est avantageux (tab. 2.9). Ceci d’autant plus lorsque l’on consi-
dère la jeunesse de la culture du sésame dans la région, qui remonte à 2004, et le 
potentiel d’augmentation des rendements démontré par les recherches de la SRAC. 
Les prix au producteur ont augmenté depuis 2003 de 125 à 350 FCFA / kg. De plus, 
les investissements en intrants et en travail sont moins élevés pour cette culture. Le 
sésame constitue donc une culture de rente fort intéressante pour les producteurs.

Agronomie et techniques culturales

L’effet de la date de semis est significatif pour le développement des plants, le 
nombre de branches fructifères et le rendement des graines. Selon les essais conduits 
à la SRAC et chez les paysans, les dates de semis indiquées pour la zone de Cinzana 
se situent entre les 15 et 25 juillet. 

Les essais d’association de sésame et du niébé démontrent une possibilité d’aug-
menter la production. Semées en bandes alternées, deux lignes de sésame et une 
ligne de niébé, la production des deux cultures combinées est d’environ 15% plus 
élevée que celle obtenue en culture pure. De plus, ce type d’association contri-
bue à maintenir la fertilité des terres par l’enrichissement en azote et en matière 
organique ainsi que par la couverture végétale du niébé qui protège le sol contre 
l’érosion et le dessèchement.

transformation 

Le sésame est considéré comme un aliment riche en minéraux et en graisses. La plus 
grande part de la production de sésame est exportée pour être transformée en huile, 
notamment pour des produits de boulangerie et de pâtisserie. La consommation par 
les ménages maliens reste négligeable. Les seuls produits de transformation répan-
dus sont les croquettes préparées avec du sésame torréfié et du sucre ou du miel, qui 
se vendent au marché et dans les gares routières.

Test en milieu paysan de la variété Enoupenou

Restitution des résultats des tests des variétés de sésame en 
milieu paysan

Tab. 2.9  Culture de sésame et de mil – Comparaison du 
bénéfice brut par hectare 
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La vente de croquettes de sésame dans les gares routières 
constitue une activité génératrice de revenus pour les femmes 
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La production de semences – Un 
potentiel économique considérable 

En 2007, le Gouvernement malien a annoncé sa volonté d’augmenter la produc-
tion céréalière annuelle des six millions de tonnes actuels à dix millions de tonnes 
d’ici 2012. Cet objectif ne pourra être atteint qu’en augmentant la production de 
semences de qualité et en facilitant leur diffusion par des producteurs paysans et 
des entreprises semencières. 

La SRAC, station principale pour les programmes mil et niébé, est chargée de la 
production de semences de pré-base et de base et de la conservation d’échan-
tillons des écotypes collectés et des variétés sélectionnées de ces deux cultures. Une 
banque de gènes a été créée en 1998 à cet effet. Elle abrite aussi des semences de 
sorgho, sésame, arachide et fonio.

Conservation des écotypes 

Les semences d’écotypes des collections maliennes, des écotypes introduits et des 
variétés améliorées doivent être stockées dans de bonnes conditions, protégées 
de la chaleur et de l’humidité. Les échantillons de chaque collection sont conser-
vés en deux exemplaires, afin de réduire les risques de pertes, dans la banque de 
gènes, une salle climatisée équipée de deux congélateurs. Les semences doivent 
être renouvelées en moyenne tous les dix ans afin de maintenir leur qualité et leur 
pouvoir germinatif. 
 
Production de semences de pré-base

Au terme du processus de sélection, certaines lignées sont choisies par les produc-
teurs lors des tests en milieu paysan. D’autres sont conservées par les chercheurs, 
en tant que source, pour une propriété particulière, en vue de prochains croise-
ments. Le potentiel du matériel sélectionné est confirmé et la variété est inscrite au 
Catalogue national des semences et variétés. Les sélectionneurs commencent alors 
la production de semences de pré-base.

Les semences de pré-base des variétés retenues sont ensuite multipliées par le 
responsable semencier de la station, afin de produire la semence de base destinée 

La banque de gènes de la SRAC

Préservation 
de la pureté 
variétale

Isolement des parcelles de multiplication

Rotation 

Densité forte 

Epuration des parcelles

Bon pouvoir 
germinatif

Bon développement des graines 

Stockage dans des conditions appropriées

Bon état 
sanitaire

Arrachage et destruction des plants 
hors-type et malades

Traitement phytosanitaire

Désherbage 

Tab. 2.10    Exigences pour la production de semences de 
base en station
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à la vente aux producteurs de semences certifiées. Ces dernières semences sont 
vendues après certification pour la distribution et la vulgarisation. 

Production de semences de base 

La production de semences de base se fait en station, selon les normes établies par 
la législation semencière. Les principales exigences de production sont la préserva-
tion de la pureté variétale (homogénéité), le bon pouvoir germinatif et le bon état 
sanitaire (tab. 2.10). Le respect de ces conditions de production exigeantes permet 
de garantir la qualité de ces semences. 

La principale mesure destinée à assurer la pureté variétale des obtentions concerne 
l’isolement des parcelles de production. Chaque variété de mil ou de sorgho doit 
être éloignée d’au moins 100 mètres de toute autre variété de la même culture, 
ceci afin de réduire les risques de pollinisation croisée entre les variétés lors de la 
multiplication. Dans le cas où, faute de place, cette mesure ne peut pas être res-
pectée, une technique alternative consiste à planter des rideaux d’isolement. Le 
schéma ci-contre (fig. 2.14) décrit un exemple de cette technique. La parcelle de 
multiplication de semences de base de mil Toroniou doit être protégée des éven-
tuels pollens en provenance des parcelles environnantes de mil, susceptibles de 
compromettre la pureté de la semence de base de cette variété. Si la distance entre 
les parcelles est inférieure à 100 mètres, une parcelle « rideau » est emblavée en 
mil Toroniou, c’est-à-dire avec la même variété que celle que l’on souhaite isoler. 
Cette culture fait ainsi barrage car les pollens de mil provenant des champs voisins 
emblavés avec d’autres variétés et transportés par le vent se déposent sur les plants 
du rideau. De même, les oiseaux et insectes friands de mil s’y arrêtent avant d’arri-
ver à la parcelle de multiplication. La production de la parcelle rideau est destinée 
à la consommation. 

L’épuration des parcelles vise, elle aussi, à maintenir la pureté variétale. Les champs 
de multiplication sont inspectés régulièrement et tout plant hors-type est immédia-
tement arraché et détruit. Il en va de même des plants malades, afin de prévenir 
la dissémination des maladies et de garantir une bonne production. La culture doit 
aussi être traitée contre les nuisibles. 

Etant donné ces exigences de production impliquant des travaux presque quoti-
diens, le prix des semences de base est élevé. Il varie pour le mil entre 900 et 1000 
FCFA / kg et pour le niébé entre 1000 et 1200 FCFA / kg. 

De 2007 à 2009, 14,6 tonnes de semences de base ont été produites à la SRAC. 
Le niébé représente, avec 9,2 tonnes, 63% de la production totale, contre 23% 
pour le mil (3,4 t) (fig. 2.15). L’importante quantité de semences de niébé produite 
s’explique par le poids des graines de cette légumineuse, beaucoup plus élevé que 
celui des grains de mil. 

Production de semences R1 et R2 certifiées destinée à la vente 

La production de semences certifiées ne fait pas partie du mandat de la SRAC. D’autres 
organismes, à savoir des coopératives, associations et entreprises semencières, s’en 
chargent. Chaque année, divers partenaires et producteurs de semences – Service 
Semencier National, coopératives et associations de producteurs de semences, pro-
jets, Direction Régionale de l’Agriculture (DRA) – commandent à la station, en début 
d’hivernage, une certaine quantité de chaque variété souhaitée. Les chercheurs de 
la SRAC et d’autres stations s’y approvisionnent également pour la conduite de leurs 
essais en station et en milieu paysan. Certains producteurs s’adressent aussi à la 
station pour obtenir quelques kilos de ces semences de base qu’ils savent de très 
bonne qualité.

Les producteurs de semences certifiées multiplient les semences de base pour obte-
nir des semences R1 et R2 (de première et deuxième Reproduction) destinées à la 

Rideau de mil Toroniou C1 protégeant la parcelle de multipli-
cation de la même variété (au fond à droite). Une parcelle de 
multiplication de sésame S42 est intercalée
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emblavée
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technique des rideaux - l’exemple du mil

Isolement de la parcelle de multiplication par la distance
entre les parcelles portant différentes variétés de la
même culture

Isolement par l’intermédiaire d’une parcelle rideau
portant la même variété que la parcelle de multiplication

Fig 2.14    Mesures d’isolement par la distance et par la 
technique des rideaux - l’exemple du mil
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vente. La multiplication est soumise à des règles strictes élaborées et contrôlées 
par le Laboratoire des Semences (LABOSEM) de la DRA qui assure le contrôle et 
la certification des semences produites. Les exigences de production suivent les 
recommandations de la recherche et sont similaires à celles décrites pour la pro-
duction de semences de base (isolement des parcelles de multiplication, arrachage 
et élimination des plants hors-type ou malades et des mauvaises herbes, traitement 
phytosanitaire de la culture). En outre, les champs de culture doivent être fertilisés 
avec de l’engrais minéral et/ou organique pour obtenir une bonne qualité de grain 
et une récolte conséquente. 

A la récolte, la conservation des semences doit se faire dans des sacs et des maga-
sins propres afin de les protéger de la chaleur et de l’humidité. 

Avant la vente, les agents du LABOSEM / DRA chargés du contrôle qualité et de la 
certification prélèvent des échantillons pour vérifier la pureté et le pouvoir de ger-
mination des semences. Après ces tests en laboratoire effectués par le LABOSEM 
de Bamako, les semences conformes sont certifiées et autorisées pour la vente. Le 
prix par kg des semences R1 et R2 s’élève à 250 FCFA pour le mil et à 450 FCFA pour 
le niébé. 

Les contraintes majeures 

La conservation des semences de pré-base et de base à la SRAC n’est pas optimale à 
cause de l’approvisionnement irrégulier de la station en électricité. Le groupe élec-
trogène ne tourne que quelques heures le soir et l’équipement de refroidissement 
(climatisation et congélateurs) ne fonctionne pas en permanence. Par conséquent, 
des pertes sont à déplorer parmi les échantillons de semences. Le renouvellement 
des échantillons conservés s’en trouve d’autant plus indispensable et doit avoir 
lieu plus souvent. Or, faute de moyens financiers pour rémunérer la main d’œuvre 
nécessaire, ce travail n’est pas fait assez régulièrement.

En effet, le financement des activités de renouvellement des semences de pré-base 
et de production de semences de base est insuffisant. Jusqu’en 2005, La produc-
tion de semences de base était financée par la FSAD. Depuis la diminution des 
contributions de la Fondation, ces activités sont autofinancées, notamment par la 
vente des semences de base. Par ailleurs, la production des parcelles « rideaux » est 
vendue aux collaborateurs de la station. Ces revenus ne permettent cependant pas 
de produire des quantités suffisantes de semences de qualité. La station produit 
avant tout en fonction des commandes passées en début de campagne agricole, 
pour tenter de rentrer dans ses frais. Seules des quantités relativement faibles sont 
produites, en plus, pour répondre aux demandes ultérieures. 

Le financement de la multiplication de semences R1 et R2 est en revanche assuré, 
les producteurs de semence pouvant écouler leurs produits et obtenir des bénéfices 
nets attractifs. Néanmoins, il faut signaler que l’organisation des créneaux de dis-
tribution au niveau national est faible. Pour cette raison, de nombreux producteurs 
n’ont pas accès aux semences certifiées. 

La perte de la pureté variétale, dans les champs dont la production est destinée 
à la consommation, constitue un problème supplémentaire majeur. Les variétés, 
principalement de mil, se mélangent dans les champs paysans avec les écotypes 
locaux du fait de la fécondation croisée ou allogamie. Elles perdent ainsi leur pureté 
variétale et par conséquent les propriétés pour lesquelles elles ont été choisies. Les 
paysans devraient donc renouveler leurs semences après trois ou quatre ans, afin 
de réduire l’impact de ce phénomène sur leur productivité. A ce jour, la plupart 
des producteurs ne les renouvèlent toutefois pas et utilisent les variétés sur un plus 
grand nombre de cycles. Avant la récolte, ils sélectionnent eux-mêmes les meilleurs 
parmi leurs plants et en conservent la semence, qu’ils réutilisent l’année suivante 
pour emblaver leurs champs. Les semences se transmettent également par des 

Arrachage d’un plant hors-type nettement visible dans une 
parcelle de multiplication de sorgho Ségifa

Renouvellement des écotypes de fonio

Parcelle de multiplication de semences de base de niébé 
Sangaraka
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échanges entre producteurs. Cela permet une diffusion à plus large échelle des 
semences, mais rend difficile voire impossible de contrôler leur origine, leur qualité 
et leur pureté. 

Un potentiel productif et économique à exploiter 

Les semences améliorées et de qualité contribuent, d’une part, à la nécessaire aug-
mentation de la production. Le renouvellement du matériel génétique contribue 
à une augmentation moyenne des rendements de 0,8 t à 1 t / ha. D’autre part, 
l’appui à la filière semencière présente un intérêt économique évident pour les 
différents acteurs. 

La production totale de semences de base par la SRAC en 2009 s’élève, toutes varié-
tés confondues, à 6,6 tonnes (tab. 2.11). Selon une estimation prudente basée sur 
des rendements minimaux de 700 kg / ha en production semencière et de 800 kg 
/ ha en production de consommation, cette quantité de semences de base permet 
aux paysans producteurs de semences encadrés par différents projets et ONG, dont 
le PRECAD, d’emblaver un total de 400 hectares : 114 ha de mil, 43 de sorgho, 
215 de niébé et 28 de sésame. Cette superficie donnera une récolte moyenne de 
semences certifiées R1 de plus de 195 tonnes, permettant à leur tour d’emblaver 
plus de 14’000 hectares, dont 8’000 ha de mil, 1’500 de sorgho, 3’700 de niébé 
et 1’150 de sésame. La récolte de semences R2 atteindra près de 8’400 tonnes. 
Destinées à la vente, celles-ci représentent une valeur de plus d’un milliard de FCFA, 
soit 600 millions pour le mil, 100 pour le sorgho, 300 pour le niébé et 140 pour 
le sésame. Cette quantité de semences R2 permet enfin d’obtenir une production 
pour la consommation de plus de 500’000 tonnes, toutes cultures confondues. 
Bien sûr, ce processus de production de semences R2, puis de céréales, dure 
plusieurs cycles. Trois ans s’écoulent de la semence de base jusqu’à la production 
pour la consommation.

Les producteurs sont de plus en plus conscients de l’importance des semences de 
qualité. Un paysan du village de Zankorabougou II, utilisateur de semences amé-
liorées, revient sur l’année 2003 qui fut une saison difficile car peu pluvieuse. Il 
affirme que la précocité des semences améliorées a permis aux producteurs qui les 
avaient utilisées de faire une récolte relativement bonne. Voyant cela, certains voi-
sins venus leur demander des explications se sont vu remettre de petites quantités 
de semences améliorées. L’année suivante, de nombreux producteurs se seraient 
tournés vers ces semences. Pour satisfaire la demande croissante des producteurs 
pour des semences de qualité, une production plus régulière et en quantité suffi-
sante de semences de pré-base et de base doit être assurée. 

Entre 2007 et 2009, la production moyenne de semences de base de mil par la 
SRAC s’est élevée à environ une tonne par année (tab. 2.12). Cette quantité a 
suffi à produire les semences R2 pour emblaver environ 490’000 hectares (10 kg 
de semences pour un hectare) et à obtenir une production de mil pour la consom-
mation de près de 500’000 tonnes (rendements compris entre 0,7 et 1 t /ha). Ceci 
couvre le tiers de la production annuelle malienne actuelle de mil. 

Notons que ces calculs supposent que l’ensemble des semences R1 sont utilisées 
pour la reproduction de semences R2 et que tous les producteurs sont annuelle-
ment ravitaillés en semences R2.

Afin de réaliser l’objectif du gouvernement pour 2012, à savoir l’augmentation de 
la production céréalière annuelle de six à dix millions de tonnes, dont une part de 
mil estimée à environ deux millions de tonnes, il est nécessaire d’au moins quadru-
pler la production annuelle de semences de base de la SRAC. La station dispose de 
surfaces non exploitées et des ressources humaines nécessaires. Une telle augmen-
tation de la production de semences de base semble donc réaliste. 

Tab. 2.11  Semences de base produites par la SRAC, pro-
duction de semences R1 et R2 et production destinée à la 
consommation
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Mil 1,1 80 5’586 558’600 446’880

Sorgho 0,9 30 1’054 52’670 42’140

Niébé 4,3 75 1’316 65’810 29’616

Sésame 0,3 11 459 45’920 13’776

Total 6,6 196 8415 723’000 532’412

Quantité de semences pour emblaver un hectare (kg/ha) :  
mil 10 ; sorgho 20 ; niébé 20 ; sésame 10 
Rendement (t/ha) en production semencière :  
mil et sorgho 0,7 ; niébé 0,35 ; sésame 0,4 
Rendement (t/ha) en production de consommation :  
mil et sorgho 0,8 ; niébé 0,45 ; sésame 0,3

Tab. 2.12    Production actuelle de semences de mil et 
besoins en semence en vue des objectifs pour 2012 (pro-
duction annuelle de 2 millions de tonnes de mil) 

Et
ap

es
 d

e 
m

ul
ti

pl
i-

ca
ti

on

Si
tu

at
io

n 
ac

tu
el

le

O
bj

ec
ti

f 
20

12
 d

u 
go

u-
ve

rn
em

en
t

Q
ua

nt
it

é 
de

 s
em

en
ce

s 
po

ur
 e

m
bl

av
er

 1
 h

a 
et

Re
nd

em
en

t 
m

oy
en

Semence de base 
disponible (t) 1 4

Superficie 
emblavée pour 
la production de 
R1 (ha) 

100 400
Utilisation 

de 10 kg de 
semence/ha 

Production R1 (t) 70 280 Rendement 
0,7 t/ha*

Superficie 
emblavée pour 
la production de 
R2 (ha)

7’000 28’000
10 kg de 

semence/ha 

Production R2 (t) 4'900 19’600
Rendement 

0,7 t/ha*

Superficie 
emblavée pour 
la production de 
consommation (ha) 

490’000 1'960’000
10 kg de 

semence/ha 

Production pour la 
consommation (t) 490’000 1’960’000

Rendement 
1 t/ha

* Les rendements pris en compte dans ces estimations sont 
minimaux et tiennent compte du tri post-récolte exigé pour la 
bonne qualité des semences améliorées et certifiées
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L’agroforesterie – La valorisation 
de plantes à usages multiples 

En complément des cultures vivrières, l’arbre et les ressources forestières jouent un 
rôle important dans la satisfaction des besoins des populations et dans le maintien 
des équilibres du milieu naturel. Ils présentent de multiples avantages :

– �Protection, fertilisation et récupération des sols : le couvert végétal et l’ap-
port de matière organique améliore la structure du sol et le protège contre l’éro-
sion hydrique et éolienne ;

– �Protection des cultures : les arbres protègent les cultures par leur ombrage 
diffus. Les haies vives tiennent à l’écart les troupeaux en divagation qui causent 
souvent des dégâts dans les cultures ;

– �Structuration de l’espace : Les ligneux peuvent être intégrés aux systèmes de 
culture de différentes façons. Plantés en haies vives entre les cultures, dispersés 
dans les parcelles ou réunis en vergers, ils contribuent à structurer et à délimiter 
les surfaces ;

– �Production : Certaines espèces fournissent des fruits et des feuilles comestibles 
ou du fourrage de qualité. D’autres sont utilisées dans la pharmacopée ou comme 
pesticides. La plupart d’entre elles constituent une source d’approvisionnement 
en bois de feu ou de construction et en écorce pour la confection de cordes. 

Une part importante du précieux savoir des populations africaines en matière 
d’agroforesterie, c’est-à-dire l’association d’arbres et d’arbustes avec les cultures, 
s’est perdue sous l’influence de la modernisation de l’agriculture. Le programme 
de recherche de l’IER sur les Ressources Forestières, basé à Sikasso, travaille en col-
laboration avec la SRAC pour identifier et améliorer les espèces sylvicoles adaptées 
à la zone, d’une part, et pour intégrer certaines espèces aux systèmes de culture à 
base de mil, d’autre part (tab. 2.13). 

Baobab au bord d’un champ paysan de mil
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Protection des cultures et restauration des terres

Cultures en couloirs
La jachère pratiquée par les producteurs en zone semi-aride est très courte et ne 
parvient ni à restaurer la fertilité des sols ni à couvrir les besoins des animaux en 
fourrage pendant la saison sèche. Des essais menés à la SRAC ont montré l’intérêt 
des cultures en couloir et de l’enfouissement in situ des feuilles de Gliricidia sepium 
et de Leucaena leucocephala comme mesure complémentaire à l’apport de fumure 
organique et minérale pour la restauration de la fertilité des terres cultivées. Trois 
lignes de ces deux espèces de 16 m de long ont été plantées avec un écartement de 
1 m sur la ligne. Un an après la plantation, le mil a été associé, semé à une densité de  
50 x 80 cm. Chaque année, les ligneux ont été coupés à 50 cm du sol et la phyto-
masse enfouie au moment du labour en juin et du sarclage en août. Avec un taux 
de mortalité de 7%, contre 42% pour Leucaena, Gliricidia s’est révélé mieux adap-
té à la zone. De 1993 à 1996, 7,5 t par hectare et par an de phytomasse de cette 
espèce ont été apportées aux cultures. L’enfouissement des émondes des deux 
espèces, en apport unique ou associé à différentes doses d’engrais minéral, contri-
bue à une augmentation du rendement du mil comprise entre 25 et 123% (fig. 
2.16), et ce malgré la concurrence entre le système racinaire des ligneux et celui 
du mil associé. Les feuilles des deux espèces constituent par ailleurs un apport en 
fourrage riche. Pourtant, cette technique est peu adoptée par les paysans, à cause 
notamment de la difficile protection des plants contre la divagation des animaux.

Haies vives
En collaboration avec l’ICRAF, deux essais ont été menés sur la plantation de haies 
vives défensives destinées à protéger les cultures de l’érosion et de la divagation 
des animaux. 

Le Ziziphus mauritiana ou jujubier et le Balanites aegyptiaca ou dattier sauvage ont 
un bon taux de survie en station, mais les haies vives de jujubier plantées dans les 
zones de Cinzana, Sikasso et Mopti ont connu en milieu paysan un taux de morta-
lité très élevé à cause de la sécheresse. Les cultivateurs préfèrent l’euphorbe qui n’a 
pas besoin d’être arrosée en saison sèche.

Tab. 2.13  Produits et techniques de plantation des espèces testées à la SRAC

Nom latin Nom français Produits Plantation 

Gliricidia sepium Gliricidia Biomasse pour la 
fertilisation 

Haies vives en association 
avec les cultures

Leucaena leucocephala Leucaéna Biomasse pour la fertilisa-
tion, ombrage, fourrage, 
bois de chauffe 

Haies vives en association 
avec les cultures

Ziziphus mauritiana Jujubier Fruits Haies vives

Balanites aegyptiaca Dattier du désert Fruits Haies vives

Parkinsonia aculeata Epine de Jérusalem Haie vive, brise vent, 
médecine

Haies vives

Prosopis juliflora – Fixe les dunes, gousses 
comme fourrage, bois de 
feu et de carbonisation

Haies vives

Jatropha curcas Pourghère Graines oléagineuses Haies vives et plantation 
de surface 

Adansonia digitata Baobab Ombrage, fruits, feuilles Dispersé dans les champs 
de culture et en ligne

Acacia senegal Gommier Gomme, restauration des 
terres dégradées

Plantation de surface 

Combretum micranthum Kinkéliba Pharmacopée, biomasse Plantation de surface

Sclerocarya birrea Prunier d’Afrique Pharmacopée, biomasse Plantation de surface

Crossopteryx febrifuga. – Pharmacopée, biomasse Plantation de surface

Euphorbia balsamifera Euphorbe – Haies vives 

Haies vives défensives de Ziziphus mauritiana et Balanites 
aegyptiaca âgées de 7 ans. Ces haies n’ont pas été entre-
tenues : les branches supérieures peuvent être coupées pour 
boucher les trous 

Témoin sans
paillage

Gliricidia
sepium

Leucaena
leucocephala

Sans engrais 50 kg/ha d’urée
à la montaison

100 kg/ha de
complexe céréale
au semis

0,2

0,4

0,6

0,8

1,0

0
T/

ha

Influence du paillage et de la fertilisation sur
le rendement grain du mil, 1993 -1996

1,2

Fig 2.16   Influence du paillage et de la fertilisation sur le 
rendement grain du mil, 1993-1996.

Plantation d’Acacia senegal de 1987

Essai de différentes provenances d’Acacia senegal
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Lors d’un autre test sur le mode d’installation de Parkinsonia aculeata, Prosopis 
juliflora et Jatropha curcas, cette dernière espèce a montré un meilleur taux de 
survie et une croissance plus rapide, quelle que soit l’implantation des haies vives. 
Les boutures ont assuré un meilleur taux de survie des plants que le semis direct. 

Plantations de surface
Les recherches sur l’Acacia senegal ou gommier portent sur la contribution de cette 
espèce à la récupération des terres dégradées. La première plantation, qui date de 
1987, montre que l’Acacia peut prospérer sur des terres dégradées et contribue à 
en restaurer la fertilité. Par ailleurs, des essais de provenance ont été installés en 
2006 afin d’identifier les plants les mieux adaptés au milieu. Des observations sur 
la croissance des plants et la production de gomme arabique sont actuellement en 
cours. 

A la demande du délégué de la FSAD au Mali, un test exploratoire de six prove-
nances maliennes de Jatropha curcas a été installé en août 2006 pour tester la 
réaction des plants à l’irrigation. De mars à juin 2007, la moitié des parcelles ont 
été irriguées tous les 15 jours. Les observations effectuées fin octobre 2007 ont 
montré que l’irrigation augmente le taux de survie et la hauteur des plants ainsi 
que le nombre de plants en floraison et de plants portant des fruits. Après plus 
d’un an, les plants de la parcelle irriguée avaient un taux de survie de 99% contre 
92% sans irrigation et portaient plus de fruits (6% contre 1,4% sans irrigation) 
(tab. 2.14 et 2.15). 

Amélioration des espèces

Espèces fruitières 
Des tests d’amélioration de Ziziphus mauritiana local par greffage avec trois culti-
vars introduits d’Inde en 1998 ont eu lieu au verger de la SRAC. Parmi les plants de 
jujubier issus du greffage, aucun plant non arrosé n’a survécu, tandis que le taux 
de survie des plants arrosés est de 100%. 

Des recherches ont été menées en 1995 sur la teneur en vitamine C du fruit du 
baobab, appelé pain de singe. Les analyses de laboratoire réalisées à Bâle ont mon-
tré que la pulpe de ce fruit est extrêmement riche en vitamine C : 2800 mg / kg en 
moyenne. Ainsi, la dose journalière nécessaire, variant de 65 à 250 mg, peut être 
satisfaite par la consommation de 23 à 90 g de poudre séchée de pain de singe 
par jour. Les recherches ont aussi montré que les pratiques traditionnelles de pré-
paration des boissons à base de pulpe de pain de singe séchée sont très propices 
à la préservation de toute la valeur nutritive de la vitamine C, qui ne doit être ni 
chauffée ni exposée aux moisissures. Ces savoir-faire doivent donc être respectés 
dans toute innovation technologique. Par ailleurs, des essais de greffes de baobab 
ont permis d’accélérer la production des fruits. 

Espèces médicinales
En collaboration avec le Centre de Recherche pour le Développement International 
(CRDI), trois espèces locales ont été testées quant à la production de biomasse médi-
cinale pour la pharmacopée : Combretum micranthum, utilisé pour soigner la fièvre, 
Sclerocarya birrea pour les intoxications, les maux de dents et la dysenterie et Cros-
sopteryx febrifuga, efficace contre la toux. Après 17 ans, le taux de survie des deux 
premières espèces est supérieur à 90% et celui de la troisième est d’environ 60%.

Les données que nous avons pu récolter sur ces recherches sont malheureusement 
très lacunaires, raison pour laquelle nous n’en donnons ici qu’un aperçu très géné-
ral. Quoi qu’il en soit, l’intégration de l’arbre aux systèmes de culture à base de mil 
mérite d’être accentuée car elle est importante pour la durabilité de ces systèmes 
et pour la gestion des ressources naturelles. 

Tab. 2.14   Taux de survie des plants de Jatropha curcas 
avec et sans irrigation

Tab. 2.15   Nombre de plants de Jatropha curcas portant 
des fruits avec et sans irrigation

Prove-
nance

Pourcentage moyen de plants vivants

Sans irrigation Avec irrigation

Minakofa 94 97

Zorokoro 100 100

Comatex 86 100

Tiémana 89 97

Bewani 92 100

Koukoun 92 100

Moyenne 
Générale 92 % 99 %

Prove-
nance

Nombre de plants portant des fruits

Sans irrigation Avec irrigation

Minakofa 0 2,5

Zorokoro 0,5 3

Comatex 0 8,5

Tiémana 4 7

Bewani 1,5 1,5

Koukoun 0 2,5

Total 6 25

Jujubier greffé dans le verger de la SRAC

Baobabs greffés
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Transfert technologique et vulga-
risation – Le maillon faible entre 
recherche et développement agricole 

Depuis les années 80, les services de vulgarisation constituent le maillon faible dans 
le transfert des résultats de recherche vers les producteurs. Rappelons que, jusqu’à 
leur dissolution à la fin des années 80, les Opérations de Développement Rural 
(ODR) jouaient un rôle prépondérant dans ce domaine. Au début des années 90, 
le Programme National de Vulgarisation Agricole (PNVA), cofinancé par la Banque 
Mondiale, entrait en action. Comme pour les ODR, la méthode de vulgarisation 
du PNVA se caractérisait par une approche top-down (Training and Visit). Le PNVA 
est arrivé à son terme en 2000, ce qui s’est traduit par une forte compression 
du personnel d’encadrement sur le terrain. En 2002, le Programme d’Appui aux 
Services Agricoles et aux Organisations Paysannes (PASAOP), cofinancé par le gou-
vernement, la Banque Mondiale et d’autres bailleurs, a vu le jour. L’objectif du pro-
gramme était de décentraliser les services d’encadrement et de les orienter vers une 
approche basée sur la demande des producteurs et sur leur participation financière. 
En 2006, le PASAOP fut suspendu et, depuis, aucun autre programme national 
d’appui à la vulgarisation n’a été initié. 

Ces programmes successifs ont tous non seulement introduit des approches de 
vulgarisation différentes, mais aussi créé des structures spécifiques aux niveaux 
national, régional et local, telles que les Ateliers Mensuels de Revue des Technolo-
gies (AMRT) et les Comités Techniques Régionaux (CTR) ensuite remplacés par les 
Conseils Régionaux de Recherche et Vulgarisation Agricoles (CRRVA) et les Com-
missions Régionales des Utilisateurs de la recherche (CRU). En l’absence de projet 
spécifique, ce sont actuellement ces dernières structures, parmi d’autres, qui per-
mettent la mise en relation des acteurs de la recherche, de la vulgarisation et des 
producteurs (tab. 2.16). Cette interface reste toutefois insuffisante.

Les premières tentatives de pré-vulgarisation

Etant donné la faiblesse des services de vulgarisation et leurs remaniements suc-
cessifs, la SRAC a entrepris des efforts pour faciliter le transfert des résultats de 
recherche aux cultivateurs. Au cours des années 80, les chercheurs de la SRAC 

Tab. 2.16  Les principales interfaces entre la recherche et la 
vulgarisation agricoles en 2010*

1.	� Echange et collaboration réguliers entre les services 
de recherche et de vulgarisation lors des Conseils 
Régionaux de Recherche et Vulgarisation Agricoles 
(CRRVA)

2.	� Formations ponctuelles des vulgarisateurs par les 
chercheurs en station

3.	� Participation des CRU à la planification des thèmes 
de recherche et à l’évaluation des résultats

4.	 Essais et tests en milieu paysan
5.	� Visite des essais et tests en station et en milieu 

paysan par les vulgarisateurs et les producteurs
6.	 Journées portes ouvertes des stations de recherche 
7.	� Parcelles vitrines placées au bord des grands axes 

routiers très fréquentés et dans des lieux bien visibles
8.	� Fiches techniques élaborées par les services de 

recherche à l’attention des vulgarisateurs et des 
producteurs 

9.	 Foires agricoles nationales et régionales

*Les points 3 à 9 impliquent aussi directement les producteurs 
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avaient déjà initié des essais et tests en milieu paysan afin de familiariser les produc-
teurs avec les acquis de la recherche et de valider les résultats obtenus en station. 
Bien que cette pratique ait été contestée par un certain nombre de chercheurs 
et au sein de l’administration de l’IER, qui souhaitaient se limiter aux activités de 
recherche en station, l’équipe de la SRAC a continué sur cette ouverture. En 1986, 
un Service Expérimentations en Milieu Paysan a ainsi été mis en place. Il était char-
gé, dans quatre antennes, des transferts de technologies concernant les systèmes 
de production à base de mil et de sorgho. Cette cellule constituait une innovation 
importante. A l’époque, une seule Division de Recherche sur les Systèmes de Pro-
duction Rurale (DRSPR), créée en 1978, existait à Sikasso et réalisait, dans cette 
zone exclusivement, des essais, tests et études socio-économiques en milieu réel. 
En 1996, suite à une évaluation de la cellule de la SRAC, les premières antennes 
ont été remplacées par celles de Cinzana, Sibila, Yolo et Boussin et les activités de 
la station ainsi limitées à la Région de Ségou.
 
En plus des activités menées en milieu paysan, la SRAC a adopté une méthode de 
transfert qui consiste à mettre en place des «vitrines» des technologies. Il s’agit de 
parcelles de 20 à 30 m de long et de 10 à 15 m de large où l’on plante, tôt dans 
la saison culturale, des variétés améliorées, en culture pure ou en association. Elles 
sont installées dans des lieux de passage le long des grands axes routiers et présen-
tées par une plaque explicative. Au Mali, les vitrines constituaient une méthode de 
vulgarisation nouvelle, qui a été adoptée ultérieurement par les autres stations de 
recherche et les services de vulgarisation de la DRA. Elles ont permis de mieux faire 
connaître les innovations technologiques de la recherche aux producteurs. 

Des journées portes ouvertes ont également été organisées dans de rares stations 
de recherche, dont la SRAC. Ces journées ont permis aux producteurs d’être mis 
au courant de ce que fait la recherche, et aux autorités politiques et aux chercheurs 
extérieurs à la SRAC d’être informés de l’actualité des travaux. 

L’approche de la SRAC a fait école au Mali 

Finalement, dans les années 90, la recherche en milieu paysan (On farm research) 
a été reconnue par la communauté internationale des chercheurs comme un com-
plément indispensable à la recherche en station.

Suite à la décision de l’IER de renforcer la recherche appliquée en milieu paysan et 
le transfert des résultats de recherche vers le monde rural, des Equipes Systèmes 
de Production et Gestion des Ressources Naturelles (ESPGRN) ont été créées dans 
toutes les stations de recherche. A la SRAC, l’ESPGRN a remplacé en 2000 le Ser-
vice Expérimentations en Milieu Paysan. Les méthodes déjà utilisées à la SRAC et 
dans quelques rares stations, à savoir les journées portes ouvertes, les vitrines, 
les parcelles de démonstration des variétés et techniques améliorées et les visites 
médiatisées, ont été généralisées à l’ensemble des structures de l’IER. 

De 2001 à 2005, la FSAD a financé un projet nommé Approche participative de re-
cherche avec les exploitations agricoles productrices de mil qui portait, comme son 
nom l’indique, sur la recherche participative en milieu paysan et sur les systèmes de 
production à base de mil. L’Equipe ESPGRN de la SRAC a ainsi travaillé pendant plus 
de quatre ans à la diffusion des différentes variétés et techniques culturales dans 
les antennes situées dans quatre villages de la commune de Cinzana. Ces structures 
étaient gérées par un chef d’antenne agent de l’ESPGRN qui travaillait de concert 
avec un vulgarisateur de la DRA. Au terme du financement de la FSAD en 2005, les 
antennes, à l’exception de celle de N’Gakoro (Cinzana), ont été fermées. 

Explication d’un chercheur aux paysans présents lors de Jour-
nées portes ouvertes à la SRAC 
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Manque de cohérence et de continuité de la vulgarisation 

Malgré les efforts novateurs de l’équipe de la SRAC et de ses partenaires pour amé-
liorer le transfert des résultats de la recherche en milieu paysan, les taux d’adoption 
des différentes technologies mises au point restent insuffisants. L’interface entre 
la recherche et la vulgarisation est encore fragile et les contacts entre chercheurs 
et vulgarisateurs ponctuels. Les activités de formation professionnelle, systéma-
tique et approfondie, condition préalable à l’adoption des technologies par les 
cultivateurs, sont largement insuffisantes pour une intensification progressive de la 
production au niveau des Unités de Production Agricole (UPA). Enfin, le nombre de 
producteurs concernés reste trop faible. 

Dans ce sens, la FSAD, en coopération avec l’IER, a pris l’initiative d’élaborer le Projet 
de Renforcement des Capacités pour une Agriculture Durable (PRECAD) intégrant la 
formation professionnelle et l’amélioration de l’organisation des producteurs. 

Test de trois variétés de niébé en milieu paysan.
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La SRAC – Une expérience pour des 
générations de chercheurs maliens 

Après l’Indépendance en 1960, le Mali ne pouvait compter que sur un nombre très 
limité de cadres aptes à reprendre les activités de recherche précédemment assurées 
par le Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Dé-
veloppement (CIRAD). Face à cette difficulté, le gouvernement a conclu des contrats 
de coopération avec différents pays, notamment d’Europe de l’Est, pour la formation 
de plusieurs centaines de jeunes ingénieurs agronomes. De retour au pays, ces jeunes 
cadres ont rempli des fonctions au sein du Ministère du Développement Rural, dans les 
services de vulgarisation et d’enseignement et bien sûr dans la recherche agronomique.

En 1983, lorsque la SRAC, première station dédiée à la recherche sur les cultures 
sèches, devenait fonctionnelle, une équipe de jeunes chercheurs y fut affectée par 
l’IER. La station leur offrait la possibilité d’acquérir et de perfectionner des compé-
tences professionnelles et sur le terrain. Grâce à des bourses octroyées par des Univer-
sités étrangères (notamment de France, des Etats-Unis et du Canada) plusieurs jeunes 
chercheurs ont par la suite pu accomplir leurs doctorats et se spécialiser dans des 
branches spécifiques. La SRAC offrait de bonnes conditions pour leurs recherches. Pa-
rallèlement à ces efforts de formation, l’IER a conclu en 1980 avec l’ICRISAT un contrat 
de coopération pour le suivi scientifique de la SRAC. Une collaboration a ainsi été lan-
cée au sein de réseaux internationaux de recherche qui s’élargissent progressivement 
(tab. 2.17). Les contacts internationaux permettent aux chercheurs d’échanger leurs 
résultats, de rester à jour sur le plan scientifique et de se perfectionner. 

A partir des années 1990, les chercheurs hautement qualifiés de la station ont 
encadré une seconde, puis une troisième génération d’étudiants et de jeunes cher-
cheurs. Des stagiaires en comptabilité et en gestion ont également eu l’opportunité 
de compléter leur formation à la SRAC. Plusieurs chercheurs enseignent par ailleurs 
dans divers établissements de formation scientifique et technique. 

L’ensemble de ces efforts se solde actuellement par la multiplication des mandats et 
des projets de recherche que la SRAC mène pour des organisations tierces, parmi les-
quelles la Banque Mondiale, et des projets collaboratifs avec par exemple l’ICRISAT, 
le CIRAD et l’IITA. En 2010, le volume annuel des mandats dépassait 200 millions de 
FCFA et permettait à la SRAC de couvrir les dépenses liées aux activités de recherche. 

Pour rester à la pointe, les chercheurs s’investissent dans 
l’étude et la publication de résultats de recherche

Tab. 2.17    Renforcement des capacités de recherche – 
quelques chiffres

Travaux de doctorat et de master sur des 
sujets en relation avec des travaux de la SRAC

20

Travaux de licence sur des sujets en relation 
avec des travaux de la SRAC

250

Articles publiés par des collaborateurs 
de la SRAC dans des publications scientifiques 
internationales : ICRISAT, FAO, IITA, CIRAD, 
presse universitaire (Cambridge University Press), 
INSAH, IER
Des articles parus dans des publications  
grises et des contributions à des conférences 
internationales s’y ajoutent

 56

Réseaux internationaux de recherche 
auxquels la SRAC est affiliée : ICRISAT, ICRAF, 
ROCAFREMI, INTSORMIL, IITA, CIRAD, Challenge 
Programme Génération (CPG)

7
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Conclusions SRAC 

Un potentiel agricole insuffisamment exploité 

Rappelons qu’environ deux tiers de la population rurale malienne vit dans la zone 
semi-aride qui couvre près de 25% du territoire national. La SRAC, principale Sta-
tion de Recherche Agricole dédiée aux cultures sèches, a le mérite d’avoir démon-
tré le potentiel agricole de cette zone souvent sous-estimée en termes de produc-
tivité. En effet, les recherches destinées à améliorer et à adapter les variétés, les 
techniques agricoles et la défense des cultures aux conditions locales démontrent 
un potentiel cumulé d’amélioration des rendements de l’ordre de 60 à 120%. 

La recherche agronomique – un atout de taille pour l’économie 
nationale

Au vu de ce potentiel, une augmentation de 80%, par exemple, apporterait aux 
communes de Cinzana et de Katiéna une plus-value annuelle estimée à 1,3 milliards 
de FCFA, soit 40’000 FCFA par hectare. En revanche, les coûts supplémentaires 
d’investissement à la charge des producteurs pour l’application de ces technolo-
gies sont évalués à approximativement 20’000 FCFA / ha et restent donc relative-
ment modestes. Ils comprennent l’achat de semences, d’engrais, de pesticides et 
l’augmentation de la charge de travail. Ainsi, contrairement aux idées reçues, les 
investissements dans la recherche agronomique peuvent être hautement rentables 
et jouer un rôle central pour l’économie malienne, à condition que les technologies 
soient facilement applicables par les producteurs, que la recherche et la vulgari-
sation soient bien coordonnées et que les services de vulgarisation encadrent les 
UPA de manière régulière et compétente. L’expérience de la SRAC montre que 
l’interface entre la recherche et la vulgarisation reste aujourd’hui encore fragile à 
plusieurs égards, notamment à cause du manque de continuité et de la faiblesse 
méthodologique des approches de vulgarisation ainsi que de l’absence de réseaux 
de communication efficaces. 

Augmentation de la production

Les innovations technologiques de la SRAC ont contribué à une augmentation 
réelle de la production agricole dans la commune de Cinzana en particulier et 
dans les communes environnantes, ainsi qu’à plus large échelle dans les zones 

Les semences améliorées et les technologies cultu-
rales développées par la SRAC possèdent un potentiel 
d’amélioration des rendements agricoles, d’allègement 
du travail et de diminution des risques. Ces mesures 
visent une amélioration des conditions socio-écono-
miques des UPA. Les charges supplémentaires qu’elles 
impliquent sont relativement modestes.

Le potentiel d’amélioration des rende-
ments agricoles 

Travail du sol 
– Un homme - un attelage 

Effets 
– �labours effectués dans de meilleurs délais et avec 

une main-d’œuvre réduite

Contribution à l’augmentation des rendements 
5%

Condition majeure 
– �les UPA doivent disposer d’un ou de plusieurs 

attelages et charrues

Semences améliorées 
– �Toroniou C1, Soxsat ; Gorom-Gorom, Korobalen, 

Sangaraka ; Jakumbè, Ségifa, etc.

Effets 
– �meilleur pouvoir germinatif et meilleurs rendements
– précocité

Contribution à l’augmentation des rendements 
10-20%

Conditions majeures  
– �la station doit produire suffisamment de semences 

de base 
– �les producteurs doivent s’approvisionner régulière-

ment en semences certifiées
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semi-arides, au Mali et dans d’autres pays sahéliens. Des semences de base, prin-
cipalement de mil, niébé et sorgho, ont été produites et diffusées auprès des pro-
ducteurs de semences et des cultivateurs. Grâce à la multiplication de ces semences 
améliorées, la SRAC a contribué à améliorer la sécurité alimentaire aux niveaux 
local, régional et national. Les semences contribuent à limiter les pertes lorsque les 
conditions de culture sont problématiques et à obtenir des rendements plus élevés 
dans des conditions favorables. 

Les techniques agronomiques ont été moins largement diffusées et, par consé-
quent, leur contribution à l’augmentation de la production reste plus modeste. Ce 
constat peut s’expliquer par le fait que l’introduction de nouvelles technologies 
demande des efforts de formation des producteurs plus conséquents que la diffu-
sion de semences améliorées. La faible diffusion des technologies d’intensification 
est d’autant plus déplorable que leur potentiel d’augmentation des rendements est 
considérable, dépassant même celui des variétés améliorées. Elles constituent en 
outre une condition pour que ces dernières puissent pleinement développer leur 
potentiel génétique. 

Sécurité alimentaire – priorité à l’autosuffisance des ménages 

La grande majorité des agriculteurs maliens sont de petits producteurs pour qui 
l’agriculture de subsistance est de première importance. Leur premier objectif 
est de produire des aliments de base en quantité et en qualité suffisantes pour 
couvrir les besoins familiaux. L’augmentation des rendements et de la production 
contribue à améliorer, parfois de plusieurs mois, l’autosuffisance alimentaire des 
ménages. Par ailleurs, la diversification des sources de revenus, monétaires ou en 
nature, constitue pour eux la stratégie par excellence de réduction des risques et 
de la vulnérabilité. 

L’orientation de la SRAC tient compte de ces deux besoins. D’une part, elle oriente 
clairement ses activités sur les principales cultures vivrières des zones semi-arides. 
D’autre part, grâce à des travaux de recherche complémentaires, elle ouvre aux 
producteurs de nouvelles opportunités génératrices de revenus comme la culture 
du sésame et l’agroforesterie. 

Intensification et valorisation des ressources humaines et natu-
relles – l’atout principal des producteurs  

Bien que la plupart des exploitations disposent des ingrédients nécessaires à une 
intensification progressive du système de production, les cultivateurs demeurent 
souvent dans une logique de production extensive, qui vise à obtenir un maximum 
de rendement avec un minimum d’investissements. Dans cette logique, ils ont ten-
dance à augmenter leur production essentiellement par l’extension des superfi-
cies cultivées. La taille moyenne des surfaces exploitées augmente constamment, 
notamment grâce à la diffusion de la culture attelée. Malgré les avantages qu’elles 
représentent pour les paysans, ces pratiques mettent en péril le couvert végétal qui 
protège les sols, et donc leur fertilité.

Parmi les résultats de recherche de la SRAC, nombreux sont ceux qui démontrent 
d’intéressantes possibilités d’intensification. Le transfert des nouvelles technolo-
gies demande cependant à la recherche des connaissances plus approfondies en 
matière de gestion économique des exploitations basées sur la culture des céréales 
sèches. Des données socio-économiques plus complètes sont nécessaires, par 
exemple concernant le rapport entre les coûts d’investissements dans les mesures 
d’intensification et les bénéfices possibles. Pour une intensification durable, il est 
également indispensable d’évaluer l’impact des mesures d’intensification sur les 
ressources naturelles et sur la gestion du terroir. 

Période de semis appropriée 
– �Eviter les dates de semis trop hâtives ou trop 

tardives

Effets 
– �diminution des risques de devoir répéter le travail de 

semis et de perdre des semences 
– �meilleur développement des cultures et meilleur 

rendement
– �moindre exposition des cultures à l’attaque des 

oiseaux lorsqu’elles arrivent à maturité

Contribution à l’augmentation des rendements
5-10%

Condition majeure  
– �les producteurs doivent disposer d’informations 

concernant les précipitations des semaines précé-
dentes 

Entretien des cultures  
– �Sarclage, buttage, contrôle des adventices 

Effets 
– �meilleure infiltration de l’eau de pluie
– �moindre concurrence entre la culture et les mau-

vaises herbes
– �meilleur développement des cultures et meilleur 

rendement

Contribution à l’augmentation des rendements
5-10%

Condition majeure  
– �les producteurs doivent disposer de l’équipement 

nécessaire

Fertilisation  
Application d’engrais organique et de compost, micro-
dosage des engrais minéraux 

Effets 
– �davantage de biomasse produite, meilleure couver-

ture du sol, érosion et évaporation d’eau réduites
– �meilleur développement des cultures et meilleur 

rendement

Contribution à l’augmentation des rendements
20-35%

Conditions majeures  
– �les producteurs doivent disposer d’un cheptel et 

produire du fumier de qualité en quantité suffisante
– �les producteurs doivent disposer de moyens finan-

ciers pour l’achat d’engrais minéraux 

Rotation des cultures  
Intégration d’une légumineuse (niébé, arachide) dans 
la rotation 

Effets 
– �réduction des problèmes phytosanitaires 
– �meilleur développement des cultures et meilleur 

rendement
– �apport des fanes des légumineuses comme fourrage 

Contribution à l’augmentation des rendements
5-10%

Condition majeure  
– �les producteurs doivent avoir accès au marché pour 

la vente d’une part de la production de légumineuse 
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Valorisation des capacités de la recherche malienne 

Jusqu’à présent, la SRAC a contribué à former des générations de chercheurs ma-
liens spécialisés. Avec la construction et l’équipement de la SRAC, la FSAD et le 
Gouvernement du Mali ont contribué à la mise en place de conditions de travail 
attractives, qui favorisent l’obtention de résultats de recherche appréciables et ont 
des répercussions positives sur l’économie nationale. Grâce à ses initiatives dans le 
domaine de l’organisation et de la gestion, la SRAC a également contribué à rendre 
la recherche plus efficace, plus participative et à mieux la positionner dans son rap-
port à la vulgarisation. Un réseau intense de partenariats avec d’autres chercheurs 
et organisations de recherche permet aux chercheurs d’échanger leurs résultats 
et expériences, ce qui constitue un atout important pour l’avenir de la recherche 
agricole au Mali. 

Le retrait progressif de la Fondation à partir de 2005 a rendu la prise en charge des 
coûts annexes par l’IER et les partenaires indispensable, afin d’éviter la détériora-
tion des conditions de travail et de garantir la productivité de la recherche. 

Une vulgarisation agricole lacunaire

Comme nous l’avons souligné, l’adoption des acquis de la SRAC par les produc-
teurs est bonne en ce qui concerne l’utilisation de variétés améliorées, alors que les 
technologies agricoles qui leur permettraient de développer pleinement leurs pro-
priétés avantageuses ne sont encore que peu connues. Les filières de production et 
de distribution de semences de base et de semences certifiées, elles aussi, doivent 
encore être améliorés. La faiblesse des structures de transfert et d’adaptation des 
résultats de recherche en milieu paysan que sont les Equipes ESPGRN et les services 
de vulgarisation chargés de la diffusion des techniques, de la formation et de l’en-
cadrement des producteurs reste le principal goulot d’étranglement du dispositif. 

Association de cultures  
Niébé-céréales, arachide-céréales, sésame-niébé 

Effets 
– �meilleure couverture du sol pour une érosion et une 

évaporation moindres
– �apport de l’azote assimilé par la légumineuse et 

bénéfique aux céréales 
– �meilleur développement des cultures et meilleur 

rendement
– �apport des fanes des légumineuses comme fourrage 
– �diminution du Striga

Contribution à l’augmentation des rendements
10-30%

Condition majeure  
– �les producteurs doivent avoir accès au marché pour 

la vente d’une part de la production de légumineuse 

Diversification des cultures  
Sésame, gommier 

Effets 
– �réduction des risques
– �revenus additionnels 
– �possibilité de culture associée

Contribution à l’augmentation des rendements
5-10%

Condition majeure  
– �les filières pour l’écoulement des produits doivent 

être organisées et la demande exister 

Défense phytosanitaire des cultures  
Traitement de semences à l’Apron Star, application 
d’extraits végétaux et de pesticides synthétiques, 
lavage des semences  

Effets 
– réduction des risques
– �meilleur développement des cultures et meilleur 

rendement

Contribution à l’augmentation des rendements
5-10%

Conditions majeures  
– �les filières pour l’écoulement des produits doivent 

être organisées et la demande exister 
– �les producteurs doivent disposer de moyens finan-

ciers pour l’achat des produits

Cumul des contributions à l’augmentation des 
rendements

Dans des conditions favorables (sol et pluviométrie 
optimaux, intrants de qualité et en quantité suffisantes, 
maîtrise des technologies par les producteurs), une 
augmentation des rendements de 60 à 120% est 
possible 
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Situation socio-économique des 
Unités de Production Agricole des 
communes de Cinzana et Katiéna  

Deux études ont été réalisées en 2003 et en 2004 dans les communes de Cinzana 
et de Katiéna. La première, une étude socio-économique, a été mandatée par la 
Fondation Novartis pour un Développement Durable (FNDD) dans le cadre de la 
préparation de son Projet Intégré de Santé et d’Activités Mutualistes (PISAM). Elle 
révèle notamment les potentialités et obstacles au développement perçus par la 
population de la commune de Cinzana. 

Réalisée au cours de la phase préparatoire du PRECAD (2004-2005), la seconde 
étude consiste en un Diagnostic Participatif Villageois (DPV) conduit dans 15 vil-
lages des communes de Cinzana et Katiéna. Les données collectées sur les Unités 
de Production Agricole (UPA) concernent l’année 2004. Or, il faut noter que cette 
année a été marquée par la faiblesse et l’irrégularité des précipitations dans la 

Le Projet de Renforcement des 
Capacités pour une Agriculture 
Durable (PRECAD)

Agronomique de Cinzana

Tongo

Berthela

N’Dinzana

Niani Were

Koussana

Sonsorobougou

Famorlila

N’Diédougou

Diongoni

Tongo

Berthela

N’Dinzana

Niani Wèrè

Koussana

Sonsorobougou

Famorlila

N’Diédougou

Diongoni

Les communes de Cinzana et Katiéna

ZambougouZambougou

WelentiguilaWelentiguila

BouawèrèBouawèrè

Nabougou

Rivière saisonnière

KatiénaKatiéna

Indice Cinzana Katiéna

Habitants 32’248 24’859

Superficie en km2 1’100 1’460

Densité de population 
par km2

30 17

Nombre de villages 72 27

Classement par 
rapport à l’Indice de 
Pauvreté Humaine 
(IPH) des 703 com-
munes du Mali*

113ème place 121ème place 

Encadré  :  A propos des communes de  
Cinzana et Katiéna

*Le Mali se retrouve à la 160ème place parmi 169 pays clas-
sés (2010) 
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Tab. 3.1  Critères de classification socio-économique des UPA     

Critères Catégorie 1 
UPA nanties

Catégorie 2
UPA moyennement 
nanties

Catégorie 3  
UPA démunies

Nombre de mois de sécurité 
alimentaire durant l’année 

12 mois et plus 10 à 12 mois moins de 10 mois 

Main d’œuvre disponible plus de 15 personnes entre 10 et 15 personnes moins de 10 personnes 

Nombre de bœufs de trait 4 bœufs et plus maximum 3 bœufs maximum 2 bœufs 

Nombre de têtes de bétail plus de 10 têtes 5 à 10 têtes  maximum 2 têtes  

Equipement agricole 
disponible  

plus de 2 charrues et  
2 charrettes 

plus de 1 charrue et  
1 charrette 

maximum 1 charrue et  
1 charrette

Encadré : L’Unité de Production Agricole (UPA)

Une Unité de Production Agricole est une communauté de personnes, généralement unies 
par des liens de parenté, qui s’organise pour la production. Elle est constituée d’une famille 
nucléaire ou d’une famille élargie composée de plusieurs ménages et dirigée par un aîné. 
Les membres actifs (adultes à partir de 15 ans) cultivent ensemble les champs communs 
pour subvenir aux besoins de la communauté. Les ménages cultivent en plus leurs propres 
champs qui leur assurent un revenu additionnel.

région, avec un total de 516 mm de pluie contre une moyenne annuelle de 619 
mm pour les années 1961 à 1990 (fig. 2.2 p. 20). 

Les communes de Cinzana et Katiéna comptent environ 5700 UPA. Les UPA qui ont 
fait l’objet du DPV ont été divisées en trois catégories : les nanties, les moyenne-
ment nanties et les démunies. Cette division des UPA est couramment utilisée par 
la DRA. Pour cette étude, elle a été faite selon des critères préalablement discutés 
avec la population (tab. 3.1).  

Les résultats des deux études mettent en lumière les moyens et les potentiels dont 
disposent les UPA ainsi que leurs besoins les plus pressants. Sur cette base, ils tra-
cent les grandes lignes d’orientation pour des projets d’appui au développement 
des deux communes.

Dans ce qui suit sont présentées, d’une part, une description de la situation socio-
économique des UPA en 2004-2005, et d’autre part, les principales contraintes per-
çues par la population. Ces informations sont d’autant plus intéressantes qu’elles 
peuvent par la suite être comparées aux résultats obtenus grâce aux activités déve-
loppées par le PRECAD de 2006 à 2010.

Caractéristiques socio-économiques des Unités de Production 
Agricole (UPA)

Classification des UPA selon l’appartenance aux trois catégories dans l’en-
semble des villages étudiés 
L’étude a pris en compte des villages comptant près d’une centaine d’UPA de même 
que des villages dont les UPA sont moins nombreuses (fig. 3.1). Le graphique révèle 
de grandes disparités dans la répartition des UPA des différentes catégories au sein 
des villages étudiés. 

1.  Superficies cultivées par les différentes catégories d’UPA 
Avec 17 habitants / km2, la densité de population de la commune de Katiéna est net-
tement inférieure à celle de la commune de Cinzana où elle atteint 30 habitants / km2. 
Par conséquent, les habitants de la commune de Katiéna disposent de davantage 
de terres cultivables que ceux de Cinzana. Ceci se répercute bien entendu sur la 
taille des superficies cultivées par les UPA (fig. 3.2). La surface moyenne cultivée 
par UPA pour les deux communes atteint 19 ha. Elle est de 15 ha à Cinzana, tandis 
qu’elle atteint 23 ha à Katiéna. 
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Fig. 3.1   Classification des UPA selon l’appartenance aux 
trois catégories dans l’ensemble des villages étudiés
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Une analyse plus approfondie montre de grandes variations entre les différentes 
catégories d’UPA. Ainsi, par exemple, les UPA démunies de Katiéna disposent en 
moyenne de plus de terre que les moyennement nanties de Cinzana. Certaines UPA 
parmi les plus riches en terres cultivent plus de 60 ha, tandis que les plus démunies 
ne comptent que 4 à 5 ha. Notons que les UPA de Cinzana exercent fréquemment 
des activités rémunératrices non agricoles, comme par exemple le petit commerce. 

Par ailleurs, le recensement à Katiéna révèle que peu de terres sont laissées en ja-
chère, à savoir entre 0 et 15%. Les UPA démunies sont celles qui laissent davantage 
de terres en jachère. Ce constat peut s’expliquer par le manque de main d’œuvre 
familiale et de moyens d’investissement. 

2.  �Rapport entre le nombre total de membres des UPA et les personnes 
actives (15 ans et plus) 

Les UPA nanties disposent d’une main d’œuvre familiale abondante tandis que 
les démunies sont confrontées à un manque de main d’œuvre (fig. 3.3). Dans les 
deux communes, la moitié environ des membres des UPA participent activement 
aux travaux champêtres. Cette valeur est légèrement supérieure à Katiéna. Les UPA 
de Cinzana disposent de moins de main d’œuvre par membre. Les UPA nanties de 
cette commune comptent plus de membres que celles de Katiéna, tandis que le 
nombre de personnes actives est similaire de part et d’autre. 

3.  �Rapport entre les superficies cultivées et le nombre de personnes actives 
et non-actives par UPA 

Les surfaces moyennes cultivées par UPA diminuent parallèlement au nombre de 
personnes actives. La comparaison des superficies cultivées par personne active 
présente une différence remarquable entre Cinzana et Katiéna (fig. 3.4). 

Superficie cultivée par personne active 

Nanties Moyennement nanties Démunies

Cinzana 1,30 ha 1,02 ha 1,15 ha

Katiéna 1,90 ha 1,82 ha 2,30 ha

Les superficies plus restreintes à la disposition des UPA de Cinzana expliquent en 
partie cette différence. 

Une seconde interprétation possible réside dans le fait que la commune de Cin-
zana, proche de la RN 6, abritant la SRAC et le bureau du PRECAD, et disposant 
d’un marché hebdomadaire, d’un Centre de Santé Communautaire (CSCOM), de 
nombreuses boutiques et d’ateliers artisanaux offre aux habitants davantage de 
possibilités de générer des revenus dans les secteurs non agricoles.  

4.  Equipement agricole 
En moyenne, les UPA de Katiéna sont mieux équipées que celles de Cinzana. La 
différence est particulièrement manifeste quant au nombre de charrues. Les trois 
catégories d’UPA de Katiéna disposent de nettement plus de ces outils que leurs 
homologues de Cinzana (fig. 3.5). Cette différence peut être liée à un projet mené 
précédemment par le FIDA dans la commune de Katiéna pour faciliter l’accès aux 
charrues avec attelages. 

Le plus faible nombre de charrues possédées par les UPA de Cinzana explique en 
partie le fait que les personnes actives des UPA de cette commune cultivent des 
surfaces inférieures à celles de Katiéna. 

Avec les équipements agricoles disponibles dans la zone d’enquête, les UPA dis-
posent en 2005 de capacités de transport accrues. Les charrettes facilitent le trans-
port, notamment de fumier au champ et de résidus de récolte utilisés comme 
fourrage pendant la saison sèche vers le village, ainsi que de bois de chauffe pour 
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l’autoconsommation, la fabrication de charbon de bois et la vente. Une consé-
quence écologique néfaste de ces équipements est que, malgré l’allongement des 
distances à parcourir, la coupe de bois augmente et s’étend, ce qui pose un réel 
problème dans les conditions sensibles de désertification de la zone. 

5.  Cheptel des UPA
Le graphique ci-contre montre la composition du cheptel en Tropical Livestock 
Units (TLU) (fig. 3.6). Un bœuf de 250 kg représente 1 TLU, un âne 0,5 et un petit 
ruminant 0,2. La composition du cheptel des UPA moyennement nanties et dému-
nies est fort semblable dans les deux communes. On constate malgré tout que les 
UPA nanties de Cinzana sont dans l’ensemble mieux dotées que celles de Katiéna. 
Ces dernières disposent de moins de bœufs de labour, bien qu’elles possèdent 
davantage de charrues attelées et cultivent des surfaces plus grandes que les pro-
ducteurs de Cinzana. 

Le cheptel a aussi une grande importance en matière de fertilisation des terres. Les 
résultats des recherches de la SRAC montrent que la fumure organique est un facteur 
clé pour obtenir de bonnes récoltes. Une TLU produit en semi-stabulation (divagation 
des animaux pendant la journée et mise en étable la nuit) environ 2 tonnes de fumier 
par an. Par conséquent, les UPA nanties disposent potentiellement d’environ 1,5 
fois plus de fumier par hectare (1,6 t / ha) que les UPA démunies (1 t / ha). Or, nous 
estimons que le potentiel de production de fumier est loin d’être mis en valeur de 
façon optimale par les UPA, du fait de la divagation du bétail, de l’absence ou de la 
faiblesse de la litière dans les parcs à bétail et du mauvais stockage du fumier. 

6.  �Production céréalière annuelle moyenne pour l’autoconsommation et la 
commercialisation 

La taille sensiblement plus vaste des surfaces cultivées par les UPA de Katiéna par 
rapport à celles de Cinzana se répercute nettement sur la production (fig. 3.7). 

La production moyenne varie énormément entre les différents types d’UPA et d’un 
village à un autre. Par exemple, les UPA nanties de Dofounou (Katiéna) ont produit 
plus de 25 tonnes, contre 1,8 tonnes pour les démunies à Niani-Wèrè (Cinzana). 
La production moyenne des UPA moyennement nanties de Katiéna dépasse celle 
des nanties de Cinzana de 2 tonnes et elle est d’environ 80% plus importante que 
celle des mêmes UPA à Cinzana. La production des UPA démunies de Katiéna est 
presque comparable à celle des moyennement nanties de Cinzana. 

En outre, les producteurs de Katiéna commercialisent en moyenne environ deux 
fois plus de céréales que ceux de Cinzana. Les UPA de Katiéna produisent plus de 
céréales par personne active que celles de Cinzana, tandis que la production par 
hectare est plus élevée à Cinzana qu’à Katiéna. Ce meilleur rendement à l’hectare 
peut être interprété comme le signe d’une intensification progressive – utilisation 
de semences améliorées et application de techniques culturales améliorées dont la 
fumure – chez les producteurs de Cinzana. La proximité de la SRAC et les superfi-
cies moins étendues à disposition peuvent expliquer cette différence.    

Production vivrière moyenne en kg par personne active 

Nanties Moyennement nanties Démunies

Cinzana 649 756 621

Katiéna 878 1’226 1’116

Production vivrière moyenne en kg par hectare  

Nanties Moyennement nanties Démunies

Cinzana 469 736 631

Katiéna 458 678 481
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7.  Sécurité alimentaire des UPA
Selon les estimations de la FAO, 220 kg de céréales sont nécessaires par personne 
et par année pour assurer la sécurité alimentaire. Dans les deux communes, les 
trois catégories d’UPA sont en moyenne autosuffisantes en termes de production 
céréalière (fig. 3.8). 

Cependant, de grands écarts existent entre UPA nanties et démunies. Les UPA 
moyennement nanties de Katiéna, qui produisent davantage par personne active, 
atteignent le plus haut niveau de sécurité alimentaire, tandis que le groupe des UPA 
démunies de Cinzana a une production plus faible par personne active et enregistre 
le niveau de sécurité alimentaire le plus bas. 

Le graphique ci-contre illustre le taux de sécurité alimentaire par rapport à la pro-
duction céréalière totale. Or, les UPA vendent une partie de leur production attei-
gnant près de 30% en moyenne (fig. 3.7). Une fois cette part de la production 
vendue, la sécurité alimentaire est, pour certaines catégories d’UPA, d’autant plus 
délicate à assurer. 

En réalité, seul un tiers des UPA sont autosuffisantes et peuvent vendre réguliè-
rement des quantités parfois considérables de céréales. Les deux tiers des UPA 
se voient en revanche régulièrement confrontées à des déficits, qui peuvent être 
importants. Les UPA démunies du village de Berthéla (Cinzana), par exemple, ont 
un taux de sécurité alimentaire après vente atteignant à peine 55%. A Welentiguila 
(Katiéna), le taux de sécurité alimentaire des UPA nanties (84%) est paradoxale-
ment plus bas que celui des UPA moyennement nanties (214%) et démunies du 
même village contre (180%).  

Perception des contraintes et opportunités socio-économiques 
par la population

L’étude PISAM réalisée en 2003 en vue de la préparation du projet Santé de la 
FNDD a couvert six villages de la commune de Cinzana et avait pour objectif de 
mieux connaître les problèmes et potentialités perçus par les villageois. Dans le 
cadre de cette étude, 240 personnes appartenant à différentes couches sociales 
ont été interrogées. 

8.  Perception des problèmes de production 
Le manque d’équipement agricole est perçu comme le problème majeur en matière 
de production. Il est suivi par la faiblesse des connaissances sur les techniques amé-
liorées de production et les difficultés liées à l’accès aux intrants, principalement 
aux engrais et aux semences, et à leur mauvaise qualité (fig. 3.9). Les hommes et 
les femmes évaluent les problèmes de production de manière très semblable. 

9.  Perception des difficultés d’approvisionnement en intrants 
Les difficultés d’accès aux intrants sont soulignées par environ 15 % des personnes 
interrogées comme un problème de production (fig. 3.9). Elles concernent princi-
palement l’approvisionnement en semences améliorées et en engrais minéraux (fig. 
3.10). Près de 30% des femmes et des hommes mettent l’accent sur ces deux élé-
ments. En comparaison, l’approvisionnement en insecticides n’est que peu consi-
déré comme une difficulté, de même que l’accès à l’eau et aux aliments bétail. 
L’accès difficile à ce dernier élément ainsi qu’aux médicaments pour bétail et aux 
matières premières concerne spécifiquement l’élevage. 

10.  Perception des problèmes liés à la commercialisation  
La difficulté d’accès au marché et la mévente des produits sont perçus par les 
hommes et par les femmes comme des problèmes majeurs (fig. 3.11). 

De grandes différences se manifestent cependant entre les hommes et les femmes 
dans leur perception plus détaillée. Les femmes déplorent surtout la qualité insuf-
fisante et la gamme restreinte des produits offerts, ainsi que les difficultés liées au 
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manque de moyens financiers. Ces dernières concernent davantage les femmes, 
qui ont plus de difficultés à obtenir les fonds nécessaires au démarrage d’une acti-
vité commerciale. Les hommes insistent quant à eux sur le manque de moyens 
de transport permettant d’acheminer les produits au marché, les distances trop 
grandes et la clientèle insuffisante.   

11.  Personnes disant exercer une activité secondaire génératrice de revenus 
Afin de subvenir à leurs besoins, les UPA et en leur sein principalement les femmes, 
exercent, parallèlement à l’agriculture, des activités secondaires (fig. 3.12). Pour 
les hommes comme pour les femmes, le petit commerce est le domaine privilégié. 
L’embouche de bétail est une activité courante pour les hommes en particulier, 
tandis que les femmes se consacrent de préférence au maraîchage. La fabrication 
artisanale de produits, par exemple de savon, ainsi que la couture et la broderie 
sont en revanche des activités peu pratiquées. D’autres activités de transformation 
font par contre partie du petit commerce, comme par exemple la transformation 
de l’amande de karité en beurre ou d’arachides en pâte. 

Conclusion

Les UPA des deux communes produisent un excédent de céréales essentiel pour 
assurer la sécurité alimentaire de la région et du pays. Bien que celle-ci soit assurée 
au niveau de la zone, un grand nombre d’UPA, principalement dans la commune 
de Cinzana, ne parviennent pas à couvrir leurs besoins en céréales. Par contre, 
les résidants de la commune de Cinzana bénéficient de davantage d’opportunités 
pour développer des activités génératrices de revenus secondaires. Parallèlement à 
l’agriculture, ils pratiquent le petit commerce ou l’artisanat, voire exercent d’autres 
emplois, par exemple à la SRAC, en tant que mécanicien ou transporteur. Ce n’est 
pas le cas des habitants de la commune de Katiéna, qui est éloignée de la Route 
Nationale et abrite de nombreux villages inaccessibles en saison des pluies. 

Etant donné la densité de population relativement faible, les vastes surfaces culti-
vables et la grande taille des exploitations de la commune de Katiéna, la production 
céréalière des UPA y est plutôt extensive, avec des rendements par hectare et par 
personne active plus faibles qu’à Cinzana. A force d’étendre les surfaces cultivées, 
les habitants de la commune de Katiéna affirment en 2010 que la quasi-totalité 
des terres cultivables est occupée. En revanche, la densité de population dans la 
commune de Cinzana étant plus élevée qu’à Katiéna, la taille des exploitations y est 
plus restreinte et les UPA sont obligées d’investir davantage dans l’intensification de 
la production. Ceci se reflète au niveau des rendements par hectare et par personne 
active ainsi que des investissements dans l’équipement, le cheptel et les activités 
rémunératrices supplémentaires.

L’analyse des données de ces deux études a permis de tracer les grands axes 
d’orientation des activités à promouvoir afin de valoriser le potentiel de la région et 
d’améliorer les conditions de vie de la population :

–	� Intensification de la production agricole par la vulgarisation de techniques amé-
liorées de production et par l’amélioration de l’accès aux intrants, principale-
ment aux engrais et semences, ainsi qu’aux équipements agricoles ; 

–	� Amélioration de la commercialisation, notamment des céréales, par une meil-
leure organisation et gestion des filières et par l’amélioration de l’accès au mar-
ché (infrastructures routières et transports, notamment pour Katiéna) ;

–	�� Promotion d’activités génératrices de revenus additionnels et diversification de 
la production des UPA par le développement de nouvelles filières ;

–	� Constitution de capitaux d’investissement au niveau des UPA et des communau-
tés et amélioration de l’accès à des crédits avantageux. 

C’est sur la base de ces connaissances que la Fondation Syngenta pour une Agri-
culture Durable et ses partenaires maliens ont planifié et mis en œuvre le Projet de 
Renforcement des Capacités pour une Agriculture Durable (PRECAD). 
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Présentation du PRECAD

Le Projet de Renforcement des Capacités pour une Agriculture Durable (PRECAD) 
a été initié par l’IER et la Fondation Syngenta en 2006 pour une durée de cinq ans. 
Il a été mis en œuvre en partenariat avec les populations et les municipalités des 
communes de Cinzana et Katiéna et avec les acteurs de développement travaillant 
dans la région, tels que la Direction Régionale de l’Agriculture (DRA) de Ségou. 
Conformément aux résultats du Diagnostic Participatif Villageois (DPV) réalisé en 
2004-2005, les objectifs du PRECAD ciblent trois aspects : 
•	 Le renforcement des capacités techniques des producteurs (RCT)
•	 Le renforcement des capacités organisationnelles des producteurs (RCO)
•	� La diversification des sources de revenus des UPA par la Promotion de Nouveaux 

Produits et Services (PNPS)

La population des deux communes compte un peu plus de 57’000 habitants (Cin-
zana 32’348 ; Katiéna 24’859) partagés en approximativement 5’700 UPA. Initiale-
ment, le PRECAD concentrait ses activités sur 25 villages, d’une population totale 
d’environ 25’000 habitants. Au fil des années, des activités ont été initiées en 
collaboration avec d’autres villages.

Gouvernance, Organisation et Partenariats 

Afin d’intégrer le projet dans le paysage institutionnel et organisationnel local, une 
structure d’orientation et de gestion avec une forte participation des principaux 
acteurs de développement a été mise en place. En prévision du retrait des initia-
teurs du projet, il est indispensable d’impliquer les partenaires locaux dès les débuts 
et à toutes les étapes et activités. La continuité de son action en dépend. 

Le Comité de Pilotage (CP) du PRECAD est composé du responsable du pro-
gramme Mali de la FSAD, du coordinateur des Fondations Syngenta et Novartis au 
Mali et des représentants des différents partenaires stratégiques – SRAC, Direction 
Régionale de l’Agriculture (DRA), municipalités. Il trace les grandes lignes d’orienta-
tion du PRECAD et évalue annuellement la mise en œuvre. Le CP siège une à deux 
fois par an, avant la planification annuelle. 

Le siège du PRECAD à Cinzana Gare

Cour et bureaux du PRECAD avec hangar abritant réunions 
et formations
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Le Comité Intercommunal d’Orientation (CIO), auquel participent les représen-
tants des services locaux de l’agriculture (DRA), des communes, des producteurs et 
des partenaires locaux, est chargé de la planification et de l’évaluation des activités. 
Ce comité siège une dizaine de fois par an. 

La Plateforme d’échange, mise en place après la revue à mi-parcours du projet, 
constitue un forum de discussion d’expériences auquel sont invités l’ensemble des ac-
teurs intéressés. Elle adresse des recommandations aux comités de pilotage et d’orien-
tation ainsi qu’à l’équipe de coordination du projet. Ces réunions s’organisent selon 
les besoins et demandes, mais la plateforme n’a eu jusqu’en 2010 que peu d’impact 
(fig. 3.13).  

Dès ses débuts, le PRECAD a ainsi été conçu comme une structure légère et flexible, 
destinée à fonctionner en collaboration avec les acteurs locaux du développement 
dans les deux communes. En 2010, le noyau de l’équipe du PRECAD comprend six 
personnes : un coordinateur, un assistant comptable, deux animateurs chargés du 
suivi des caisses des femmes, un animateur chargé des planteurs et pépiniéristes et 
un gardien. Quatre personnes sont rémunérées par la FSAD et deux par la Fondation 
Novartis, dans le cadre de ses activités liées à la santé dans la commune de Cinzana.  

La Fondation Novartis a mis en place un réseau de mutuelles de santé dans les vil-
lages de la commune. Afin d’en faciliter l’accès, elle contribue au financement des 
activités du PRECAD liées aux caisses et aux plantations de pourghère ayant pour 
objectif de générer des revenus supplémentaires pour les villageois. 

Le coordinateur de la laiterie de Cinzana, elle-même issue d’un projet collaboratif 
entre Vétérinaires Sans Frontières Suisse (VSF-Suisse) et la Fondation Syngenta, est 
également un proche collaborateur du PRECAD.

L’équipe est complétée par quatre vulgarisateurs agricoles affectés et rémunérés 
par la DRA. Ces agents étatiques travaillent avec le PRECAD ainsi qu’avec d’autres 
projets actifs dans la zone et avec la recherche agricole. 

L’équipe de coordination réunit ces différents acteurs et planifie le programme de 
chacun de ses membres lors d’une réunion hebdomadaire.

Les alphabétiseurs villageois travaillent quant à eux de manière bénévole. Ils consti-
tuent néanmoins des maillons importants dans la chaîne de transmission et de ges-
tion du savoir. Des stagiaires, comptables ou universitaires, contribuent également 
aux activités menées.

Membres de la coordination du PRECAD en réunion hebdo-
madaire de planification et coordination

Comité de Pilotage (CP)

Comité Intercommunal
d’Orientation (CIO)

Plateforme
d’échange

Coordination

Niveau inter-
communal/regional

Niveau
intercommunal

Niveau secteur/
commune

Niveau village

Les organes du PRECAD
Fig. 3.13  Les organes du PRECAD
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En plus des partenariats stratégiques susmentionnés, le PRECAD collabore avec 
de nombreux autres acteurs du développement actifs dans les deux communes. 
Le Groupe d’Etude, de Formation et de Recherche Action pour le Développement 
durable (GEFRAD), le Centre de Promotion des Associations Villageoises / Réseau 
d’Animation et de Formation pour le Développement (PROMAVI/RANFORD) ainsi que 
l’ONG CAB-Deme So et l’Association pour la Gestion Intégrée des Ressources Natu-
relles (AGIRN), sont des prestataires de service actifs, notamment dans le domaine de 
la formation et du suivi. Faso Jigi/PACCEM, coopérative mise en place par la coopé-
ration canadienne, se consacre à la commercialisation des céréales (céréales sèches, 
riz et blé). En outre, le projet mandate d’autres ONG ou cabinets d’étude pour des 
prestations ponctuelles. 

Approche 

Au démarrage du projet, une approche par village combinée avec une méthode de 
vulgarisation en cascade a été adoptée. De 2006 à 2008, cinq à six personnes par 
village, pour la plupart de jeunes cultivateurs, ont ainsi été formées pour constituer 
des Equipes Techniques Villageoises (ETV). Celles-ci fonctionnent en tant qu’inter-
médiaires entre le projet et les communautés villageoises. Les membres de ces 
équipes transmettent les connaissances acquises aux autres producteurs de leur vil-
lage. L’évaluation de mi-parcours du PRECAD en 2008 a relevé un certain nombre 
de faiblesses de ce mode de fonctionnement, en termes d’impact quantitatif et 
qualitatif. Dans le but de faciliter l’accès des producteurs au marché et de les in-
citer à intensifier leur production, le PRECAD favorise désormais l’approche par 
filière axée sur différents types de produits. Ainsi, des coopératives de production 
et de commercialisation de céréales, de sésame, de semences certifiées et de plants 
adaptés à l’agroforesterie ainsi qu’une boutique d’approvisionnement en intrants 
agricoles ont été installées. Des caisses villageoises d’épargne et de crédit ont éga-
lement été créées pour les femmes dès le début du projet. 

Malgré ce changement d’approche, les membres des ETV restent aujourd’hui en-
core des interlocuteurs privilégiés du PRECAD dans les villages. Afin de valoriser ces 
ressources humaines, il est envisagé de les intégrer comme conseillers techniques 
au sein des coopératives. Il serait ainsi possible, à moyen terme, d’envisager pour 
cette fonction jusqu’ici bénévole une modeste rémunération par les coopératives. 

Budget 

La FSAD alloue au PRECAD un budget annuel d’environ 100 millions de FCFA qui 
couvre notamment les frais de fonctionnement (transports, administration, salaires 
et frais de personnel), des investissements dans la formation et l’encadrement des 
bénéficiaires ainsi que des contributions à la construction d’infrastructures légères 
telles que des magasins de stockage et des parcs de vaccination.
 
L’Etat contribue notamment par la mise à disposition des quatre agents vulgarisa-
teurs et par des contributions occasionnelles sous forme d’interventions des agents 
de la SRAC dans la formation des producteurs et dans la formation continue des 
vulgarisateurs (fig. 3.14). La mise en œuvre des activités est assurée par les béné-
ficiaires eux-mêmes. Actuellement, l’ensemble des structures mises en place par 
le PRECAD (coopératives et caisses des femmes) s’autofinancent et n’entravent 
le budget du projet que pour des activités de formation et d’encadrement, ainsi 
qu’occasionnellement pour de modestes soutiens financiers.

La première phase du PRECAD arrive à son terme fin 2010. Une prolongation de 
deux ans débute en 2011, avec l’objectif de viabiliser les structures créées pour 
qu’elles puissent ensuite perdurer sans l’encadrement et le soutien du projet. 

Budget du PRECAD
2006-2009
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L’alphabétisation – Un premier pas 
vers une gestion indépendante des 
activités communautaires  

Dans la Région de Ségou et au Mali en général, le taux d’alphabétisation des 
adultes, et spécialement des femmes, est faible. Dans les communes de Cinzana 
et de Katiéna, ce taux était de 38% en moyenne pour l’ensemble des adultes en 
2007 (Etude SEP 2007). Ce fait constitue un obstacle majeur au développement 
d’Organisations Paysannes et à leur gestion durable par les producteurs. Face à 
cette problématique, le PRECAD considère l’alphabétisation comme une condition 
clé indispensable au bon déroulement de l’ensemble des activités. Le projet appuie 
les centres d’alphabétisation de 25 villages, dont 18 dans la commune de Cinzana 
et 7 dans celle de Katiéna. 

Formation et recyclage des animateurs

Entre 2006 et 2009, vingt animateurs, jadis formés et installés par le Fonds Inter-
national de Développement Agricole (FIDA) et l’Agence Japonaise de Coopération 
Internationale (JICA), ont suivi les cours de recyclage du PRECAD. Ils ont par la 
suite été retenus, avec cinq animateurs recrutés parmi les personnes formées par le 
PRECAD, pour dispenser des cours d’alphabétisation dans les villages ciblés.

Chaque année, les animateurs suivent des cours de recyclage. Dès 2008, le PRECAD 
a impliqué dans cette activité le Centre d’Animation Pédagogique (CAP) de Markala, 
qui relève du Ministère de l’Education. Des responsables du Centre évaluent les com-
pétences des animateurs recyclés et délivrent des attestations officielles à ceux qui 
obtiennent une note suffisante. Ainsi, en 2008 et 2009, 27 des 44 candidats formés 
ont obtenu leur attestation. Les animateurs ainsi reconnus peuvent dispenser des 
formations dans tout le Mali. 

Alphabétisation de base

Les animateurs des centres d’alphabétisation travaillent dans leur village à titre 
volontaire et touchent une indemnité annuelle d’encouragement pour leur travail. 
Ils dispensent deux à trois leçons par semaine durant au moins deux mois par an. 

Un alphabétiseur expliquant le calcul des dosages d’engrais

Apprentissage de l’alphabet
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A cela s’ajoutent ponctuellement des sessions intensives ou spécialement destinées 
aux femmes. L’enseignement se fait en langue bamanan. Les centres sont suivis et 
évalués chaque année par l’ONG PROMAVI/RANFORD. 

Certains auditeurs possèdent déjà des notions de lecture, d’écriture et de calcul. Ce 
sont des personnes qui ont fréquenté une école ou un centre durant quelques an-
nées, mais qui, par manque d’exercice, ont perdu les facultés jadis acquises. Suite 
aux cours du PRECAD, ils sont considérés comme étant néo-alphabètes. D’autres 
auditeurs, en revanche, n’ont jamais fréquenté d’école et n’ont par conséquent 
aucune notion de calcul, de lecture ou d’écriture lorsqu’ils commencent à suivre les 
cours proposés par le projet. 

Ce sont bien entendu les néo-alphabètes qui possèdent les compétences les mieux 
acquises. Ils sont au nombre de 597, formés de 2006 à 2009. C’est parmi ceux-ci 
qu’ont été recrutées la plupart des personnes qui occupent aujourd’hui des fonc-
tions particulières, par exemple à la présidence, au secrétariat ou à la caisse, dans 
les différentes Organisations Paysannes promues par le PRECAD ou par d’autres 
projets. JICA, par exemple, a recruté des néo-alphabètes pour la gestion de ses 
activités dans les villages des mêmes communes. 

Les 2’300 auditeurs appartenant au deuxième groupe ne disposent quant à eux 
pas encore de connaissances suffisamment solides pour leur permettre de prendre 
des fonctions clés dans ces organisations. Leur formation doit être prolongée, faute 
de quoi les connaissances acquises, par manque de pratique, seront vite oubliées 
(fig. 3.15). 

Création de Centres de Connaissances, de Démonstration et de  
Diffusion des technologies (CCDD)

Parallèlement aux centres d’alphabétisation, quatre CCDD ont été créés par le PRE-
CAD. Le projet a élaboré et mis à la disposition de ces centres des fiches techniques 
rédigées en langue locale. Celles-ci portent sur des sujets variés, allant de la santé 
infantile, l’hygiène et la nutrition à la production agricole, la conservation du niébé 
et l’embouche de petits ruminants, en passant par la gestion d’activités commu-
nautaires. Dans les villages disposant d’une école où est enseigné le français, des 
documents en français sont mis à la disposition des élèves dans les CCDD.  

Le fonctionnement de ces centres varie d’un village à l’autre. Les règlements sont 
fixés par les volontaires eux-mêmes, qu’ils soient auditeurs, animateurs ou toute 
personne intéressée. Les néo-alphabètes sont invités à étudier les documents de 
leur choix et à animer, sur la base des informations qu’ils contiennent, des causeries 
avec d’autres villageois. Ils contribuent ainsi à diffuser les recommandations propo-
sées dans ces supports et discutent de leurs possibilités d’application. Ces activités, 
de même que les formations thématiques, sont indispensables pour maintenir et 
approfondir la maîtrise de la lecture et de l’écriture. 

Les CCDD mis en place par le PRECAD constituent une innovation dans la zone. 

Fig. 3.15  Nombre de personnes ayant suivi les cours d’al-
phabétisation du PRECAD
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Afin de manipuler une bascule et tenir un registre, les pro-
ducteurs doivent être formés à des opérations de calcul 
simples et à l’écriture

Exemples de fiches techniques en langue bamanan consa-
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L’alphabétiseur, le conseiller communal chargé de l’édu-
cation et un jeune villageois lors de la remise du matériel 
d’alphabétisation au village
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La formation des producteurs –  
Un investissement à long terme

Selon une estimation prudente, le potentiel d’amélioration des rendements des 
cultures sèches par l’utilisation de semences et de techniques culturales amélio-
rées est de l’ordre de 60%. Les superficies emblavées des communes de Cinzana 
et Katiéna couvrent environ 34’000 hectares (5’700 UPA exploitant six hectares 
en moyenne). Avec un accroissement du rendement moyen à l’hectare de 0,8 à  
1 tonne de grains de céréales sèches, le potentiel d’augmentation de la production 
pour la zone peut être estimé à 6’800 tonnes, soit une valeur commerciale de 544 
millions de FCFA (prix au producteur 80 FCFA / kg).

De plus, l’expérience acquise avec les coopératives montre qu’il est possible, par 
une organisation appropriée des producteurs en matière de commercialisation des 
produits, d’augmenter les prix aux producteurs de 25% au minimum, soit de 80 à 
100 FCFA / kg. 

Une part importante de la récolte, pouvant atteindre 70% en moyenne, est destinée 
à l’autoconsommation. La part de 30% destinée à la vente atteindrait ainsi 10’000 
tonnes. Le bénéfice annuel supplémentaire permis par cette augmentation du prix 
de vente atteindrait, pour les 5’700 UPA, 200 millions de FCFA. Ces estimations 
démontrent l’importance de la formation technique et organisationnelle des pro-
ducteurs et l’enjeu économique lié aux compétences qu’elle développe.  

Formation des producteurs

Pour la conduite des activités de vulgarisation et pour l’encadrement des UPA, 
le PRECAD compte sur la collaboration des quatre vulgarisateurs de la Direction 
Régionale de l’Agriculture (DRA) présents dans les deux communes. 

Formation sur les techniques agricoles améliorées 
Afin de renforcer la diffusion des technologies améliorées, le PRECAD a formé 25 
Equipes Techniques Villageoises (ETV). Bien que ce système de formation et d’enca-
drement par village ait été progressivement remplacé par l’approche par filière, 
certaines ETV continuent à dispenser des formations de manière indépendante. 

Formation avec posters sur la production de compost et de 
fumure organique
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Les formations proposées par le PRECAD portent sur divers thèmes techniques et 
organisationnels (tab. 3.2). Pour faciliter la formation et la rendre plus attractive, 
douze séries d’affiches illustrées sous forme de mode d’emploi ont été élaborées 
comme supports visuels. 

A l’aide de ces outils, des formations sur l’amélioration des techniques agronomiques 
ont été proposées aux producteurs. 

Par ailleurs, des formations pratiques ont été organisées dans des champs de dé-
monstration, principalement en ce qui concerne la production de semences, de 
compost et de fumure améliorée. 

1’343 personnes au total ont participé à ces formations. Il faut cependant noter 
qu’une même personne a pu participer à plusieurs sessions sur différents sujets. Des 
formations spécifiquement destinées aux femmes ont permis à 119 d’entre elles 
d’acquérir ou d’approfondir des connaissances sur la fabrication de savon et l’em-
bouche ovine (fig.3.16).

Formation organisationnelle et en gestion des Organisations Paysannes 
L’accent a été mis sur ces aspects suite à l’adoption de l’approche par filière  
(céréales, sésame, semences et arbres). Les formations aident les producteurs à 
s’organiser en coopératives autour de chacune d’entre elles et à se coordonner 

Fig. 3.16  Nombre de participants aux formations et activi-
tés formatrices du PRECAD
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Thèmes 
Nombre de 
participants 

Techniques agronomiques 

Conservation des produits après récolte 52

Compostage 148

Production de paille enrichie à l’urée 127

Production de plants en pépinière 125

Microdosage des engrais 104

Production de sésame 46

Lutte contre le Striga 24

Installation et entretien de plantations 
de pourghère et de gommier

460

Traitement phytosanitaire du niébé 78

Rotation des cultures 77

Production de semences et certification 59

Démonstration de variétés 43

Formation des femmes 

Production de savon 108

Embouche ovine 11

Développement organisationnel et gestion des 
organisations paysannes 

Gestion de l’exploitation 79

Gestion des caisses d’épargne et de 
crédit (caissières, comité de gestion et 
autres membres)

447

Gestion de magasin de stockage 90

Gestion des coopératives et élabora-
tion de plans de campagne et de plans 
d’affaire

443

Commercialisation des céréales avec 
Faso Jigi/PACCEM

112

Formation à l’élaboration de projet 16

Visites d’échange 607

Formation et information par les 
ETV

1200

Projection de films didactiques 3171

Tab. 3.2  Thèmes des formations dispensées de 2006 
à 2010 et nombre de participants 

Support visuel pour la formation : Production de compost et fumure organique 

Le compost pour prévenir la famine
Un bon compost bien ap-
pliqué améliore la fertilité 
du sol et augmente le ren-
dement de 30 à 50%. Sur la 
photo, la parcelle à gauche 
n’a pas reçu de la matière 
organique et celle à droite a 
reçu le compost. 

2007

Un sol sans matière organique se dégrade
Comme le sable dans le ta-
mis, le sol pauvre en ma-
tière organique retient peu 
d’eau et se dessèche vite.
Le vent et l’eau de ruissel-
lement emportent la couche 
arable du sol. Le rendement 
des cultures baisse, entraî-
nant la famine et la pauvre-
té.

Quels sont les signes de la pauvreté d’un sol? Pourquoi un sol sableux ne retient pas l’eau et dessèche vite? Comment vous jugez la fer-
tilité de votre sol autour du village? Est-ce que les vieux remarquent la dégradation? 

2007

La construction de la compostière
La compostière doit être 
placée sous abri proche 
d’une source d’eau et de 
préférence à proximité du 
champ, pour faciliter le 
transport des résidus de ré-
colte à la fosse et du com-
post aux champs. 
Pour alléger le travail et les 
contraintes d’eau, les di-
mensions de 1 m de pro-
fondeur; 1,5 à 3 m de lon-
gueur et 1 à 2 m de largeur 
sont recommandées.

Avez-vous déjà vu une compostière? Quelles sont vos expériences avec les compostières? Pourquoi l’eau et l’ombre sont-elles impor-
tantes pour une bonne compostière? 

2007

Les intrants nécessaires
Pour obtenir un bon com-
post il faut des résidus 
de récolte, de la paille de 
brousse, du fumier, de la 
cendre et de l’eau.
Le découpage des tiges ac-
célère leur décomposition. 
Il faut enlever de la com-
postière les matières plasti-
ques, les métaux, les verres 
et les produits chimiques.

Quels autres matériaux pourraient servir à remplir une compostière? Pourquoi l’eau est nécessaire pour une bonne décomposition? Pour 
quelle raison faut-il éliminer les matières plastiques, les métaux, les verres et les produits chimiques? Éléments de réponse: ils ne se dé-
composent pas, peuvent contenir des poisons qui sont par la suite absorbés par les plantes.

2007

Le remplissage de la compostière 1
Sol sableux: mettre une 
fine couche d’argile pour 
réduire l’infiltration. 
Sol argileux: mettre une 
couche de sable pour évi-
ter la stagnation de l’eau. 
Déposer une bonne cou-
che de tiges entières. 
Ajouter une couche de ti-
ges hachées d’une épais-
seur de 15 cm. 
Ajouter une couche de fu-
mier d’une épaisseur de   
5 cm pour activer la dé-
composition. 
Saupoudrer une fine cou-
che de cendre pour enri-
chir le compost. 

•

•

•

•

•

•

Comment se fait la décomposition des matériaux? Quels sont les éléments qui favorisent la décomposition? Que veut dire ‘enrichir le 
compost’?

2007

Le remplissage de la compostière 2
Arroser jusqu’ à la satura-
tion et tasser par piétine-
ment. 
Répéter ces opérations 
jusqu’ au remplissage 
complet de la fosse. 
Fermer le tout avec une 
couche de terre d’une 
épaisseur de 7,5 cm.
Couvrir la compostière 
par des tiges de céréales. 

•

•

•

•

Pourquoi tasser les couches de la compostière? Pourquoi couvrir la compostière avec de la terre et des tiges de céréales?

2007

L’entretien et l’ouverture de la compostière
La couverture de la com-
postière par une couche 
de terre, et par des tiges 
de céréales diminue l’éva-
poration de l’eau. Les bâ-
tons plantés au milieu de la 
compostière permettent de 
contrôler l’humidité et la 
température. Lorsque l’hu-
midité dans la compostière 
n’est pas suffisante il faut 
l’arroser. 
Le compost est mûr au bout 
de 3 à 5 mois. À maturité 
l’extraction du compost se 
fera par tranche afin de mé-
langer intimement les diffé-
rentes couches et d’obtenir 
un compost homogène.

Pourquoi arroser régulièrement la compostière? Comment reconnaître la maturité du compost? Quels sont les inconvénients d’une ap-
plication de compost mal décomposé? Quel est le prix d’une charretée de compost?

2007

L’utilisation du compost
Le compost bien décompo-
sé est appliqué à 4 tonnes 
par hectare, en début de la 
saison des pluies avant le 
semis. Il est épandu à la vo-
lée et enfoui par un labour 
ou un billonnage. L’appli-
cation en poquet à raison 
d’une poignée assure une 
utilisation efficace du com-
post. 
 

Pourquoi l’application par poquet est plus efficace que l’épandage à la volée? Est-il possible de combiner la fumure organique avec la 
fumure minérale?

2007
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avec d’autres acteurs du marché pour commercialiser les produits à des conditions 
plus avantageuses. Dans ce but, des formations portant sur la gestion d’organisa-
tions collectives (caisses des femmes et coopératives) ainsi que sur la commerciali-
sation de produits ont été dispensées. Au total, 1’187 personnes ont bénéficié de 
ces formations. 

visites d’échange
Des visites d’échange sont régulièrement organisées chez des producteurs et 
auprès d’organisations ayant une expérience particulière et prometteuse quant 
aux techniques de production améliorées ou à l’organisation des producteurs. De 
telles rencontres permettent de partager les difficultés et expériences et de discu-
ter de possibles solutions. 607 personnes ont participé à une ou plusieurs visites 
d’échange. 3’171 personnes ont en outre assisté à des projections de films didac-
tiques qui complètent ces formations. 

Appréciation et perspectives

Au vu des enjeux économiques et écologiques, les investissements du PRECAD 
dans les activités de formation technique sont plutôt modestes. Ainsi par exemple 
en 2009, seuls 30% du montant alloué au renforcement des capacités organisa-
tionnelles leur a été destiné. Afin de valoriser les investissements faits dans la for-
mation des ETV et d’assurer aussi dans l’avenir le transfert technologique vers les 
producteurs, il conviendrait d’intégrer les membres des ETV au sein des coopéra-
tives. Dans ce cadre, ils  pourraient conseiller les membres en matière de techniques 
améliorées pour une production en qualité et en quantité. 

Les données actuellement disponibles ne permettent pas une appréciation précise 
de l’impact des activités de formation. Cependant, nous pouvons affirmer qu’elles 
sont rentables à moyen et long terme. Le fait que les surfaces emblavées avec des 
semences améliorées ait constamment augmenté au cours des dernières années 
dans les deux communes peut d’ores et déjà être signalé. Elles ont atteint en 2008 
environ 60% des surfaces cultivées. Les formations en tant que telles n’ont pas 
particulièrement mis l’accent sur cet aspect, mais elles jouent un rôle dans cette uti-
lisation croissante des semences améliorées. Les démonstrations de variétés ont été 
faites avec 43 paysans seulement, mais elles ont permis de diffuser les semences 
bien au-delà des paysans participants. En effet, les cultivateurs s’échangent entre 
eux les bonnes semences. 

Par ailleurs, grâce aux effort de formation, de nombreux producteurs se sont lancés 
récemment dans la production de nouvelles cultures (sésame, semences, gommier, 
pourghère) ou appliquent des techniques culturales améliorées (par exemple pré-
paration de la terre, rotation des cultures, date de semis) promues par le PRECAD.

Bien que la SRAC soit dans ce domaine l’acteur principal et contribue activement 
depuis 1986 à la diffusion des variétés et technologies, de nombreux paysans affir-
ment, à l’instar d’une femme de Cinzana village, que « c’est avec le PRECAD que 
les gens ici ont réellement reconnu l’importance des recherches effectuées par la 
SRAC et ont été mis au courant de ses résultats ».

Visite d’échange à laquelle participent paysans, animateurs 
du PRECAD et agents de la DRA

Démonstration du fonctionnement d’un multiculteur pour 
semer simultanément semences et engrais
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Les caisses d’épargne et de crédit 
des femmes – Un succès au-delà des 
attentes 

L’un des objectifs du PRECAD est de développer avec les paysans des sources de 
revenus alternatives au mil pour couvrir les dépenses essentielles sans vendre la 
production céréalière destinée prioritairement à l’autoconsommation. Dans ce but, 
le projet a formé et appuyé les femmes des villages ciblés pour la mise en place et 
la gestion de caisses villageoises d’épargne et de crédit.

Fonctionnement des caisses 

Lors de la création de chaque caisse, le PRECAD octroie un prêt de base de 150’000 
FCFA sans intérêt, ainsi que la caisse elle-même (20’000 FCFA). Fortes de ce fonds, 
les femmes qui adhèrent à la caisse paient, sous forme de cotisation, une épargne 
hebdomadaire dont le montant est arrêté au moment de la création de la caisse et 
oscille entre 100 et 200 FCFA. A intervalles réguliers, chaque mois ou tous les deux 
mois, les femmes qui le souhaitent empruntent des montants qui varient en fonc-
tion du nombre de femmes inscrites et de la somme disponible dans la caisse. Au 
cours des premiers mois, les microcrédits accordés sont compris entre 2’500 et 5’000 
FCFA, mais au fur et à mesure que les cotisations et les intérêts viennent augmen-
ter le capital, les femmes peuvent emprunter des sommes plus importantes, parfois 
jusqu’à 50’000 ou 75’000 FCFA. Généralement, le délai de remboursement est de 
deux mois, et le taux d’intérêt de 5 ou 6% par emprunt, quelle que soit la durée de 
ce dernier. Pendant la campagne agricole, la durée des prêts est prolongée à quatre 
ou six mois pour permettre aux femmes d’investir dans les intrants et le matériel 
agricole, voire de rémunérer des journaliers. En outre, les femmes des différents vil-
lages ont estimé nécessaire de fixer une pénalité en cas de retard dans le paiement 
des cotisations ou le remboursement. Ce cas semble pourtant se présenter rarement.

Au terme des 18 premiers mois, chaque caisse rembourse au PRECAD le prêt de 
150’000 FCFA octroyé au départ. Par la suite, tous les 18 mois, la somme épargnée 
par les cotisations est redistribuée à parts égales entre les membres. Les fonds de 
la caisse sont alors constitués des cotisations des premiers 18 mois et des intérêts 
accumulés depuis le démarrage de la caisse (tab. 3.3).

Attribution des crédits de la caisse de N’Djedougou

Tab. 3.3  Suivi d’une caisse fictive lors des trois premières 
périodes de 18 mois chacune

Période
(mois)

Action Montant

1-18 Avance du PRECAD
Cotisations 
Intérêts (pour des crédits alloués 
totalisant 3 millions de FCFA)
Total des entrées 
Remboursement de l’avance au 
PRECAD
Solde en caisse 

150’000
180’000
150’000

480’000
-150’000

330’000

19-36 Cotisations 
Intérêts (pour des crédits alloués 
totalisant 4 millions)
Total des entrées
Remboursement des cotisations 
Solde en caisse 

180’000
200’000

380’000
-180’000
530’000

37-54 Cotisations
Intérêts (pour des crédits alloués 
totalisant 5 millions)
Total des entrées
Remboursement des cotisations
Solde en caisse

180’000
250’000

430’000
-180’000
780’000



69

PR
EC

A
D

41%

30%

12%

17%

Part de la somme totale des emprunts allouée par 
les femmes à différentes activités

Produits alimentaires
transformés (grignotage
et cuisine)

Produits alimentaires
issus de l’agriculture
locale (tubercules, céréales,
légumineuses et légumes)

Produits alimentaires
manufacturés

Produits utilitaires et
cosmétiques

Investissements pour
la culture pluviale

Investissements dans
le petit commerce

93%

7%

Exemple de cinq nouvelles caisses créées en 2010

Fig 3.17    Part de la somme totale des emprunts allouée 
par �les femmes à différentes activités. Exemple de cinq nou-
velles caisses créées en 2010

Tab. 3.4   Allocation des crédits par les femmes de cinq 
caisses créées en 2010

Catégorie de produits 
commercialisés

Montant total des 
emprunts (FCFA)

Produits alimentaires issus de l’agriculture locale

Riz en grain
Mil
Manioc
Légumes
Patate douce
Igname
Niébé
Tubercules de souchet

80’000
40’000
32’500
20’000
10’000

7’500
7’500
5’000

202’500

Produits alimentaires transformés (grignotage et 
cuisine)

Galettes
Beurre de karité*
Arachide
Beignets
Couscous
Gâteaux
Pâte d'arachide
Jus
Boules d'acacia

62’500
55’000
45’000
42’500
20’000
15’000
12’500
10’000
10’000

272’500

Produits alimentaires manufacturés 

Macaroni
Huile
Sucre et thé
Sel

50’000
20’000

7’500
5’000

82’500

Produits utilitaires et cosmétiques 

Savon
Tasses en plastique
Habits
Médicaments
Parfum
Teinture

65’000
15’000
15’000
10’000

5’000
5’000

115’000

Total tous commerces	 672’500

Les caisses constituent ainsi un double avantage. Elles permettent d’une part aux 
femmes de disposer de microcrédits à court terme, et d’autre part de bénéficier, 
après remboursement au projet de la somme de base, du retour de l’épargne heb-
domadaire. Certaines femmes se disent surprises de constater qu’elles ont cotisé 
chacune une telle somme et apprécient beaucoup le montant épargné alors à leur 
disposition. 

Allocation des microcrédits 

La plupart des femmes utilisent les crédits pour monter ou agrandir des petits 
commerces. Cinq des dix nouvelles caisses créées en 2010 ont octroyé les pre-
miers crédits en début de campagne agricole. 7% de leurs membres destinent leurs 
emprunts aux activités agricoles durant la saison pluvieuse, tandis que 93% les 
allouent au petit commerce. Parmi ces dernières, 41% des femmes transforment 
des produits alimentaires et les commercialisent, 30% vendent des produits ali-
mentaires issus de l’agriculture locale, 12% des produits alimentaires manufacturés 
et 17% des produits cosmétiques et utilitaires (fig. 3.17 et tab. 3.4). Parfois, les 
membres dépensent l’argent emprunté pour faire face aux besoins de la famille ou 
à des difficultés ponctuelles. Une étude réalisée en 2007 a montré que le bénéfice 
réalisé par les femmes grâce aux caisses profite au moins à six de leurs proches. 

L’ampleur étonnante du capital commun 

Toutes les caisses créées entre 2006 et 2008 ont remboursé le prêt de base et dis-
posaient en mai 2010 de fonds allant de 145’000 à 1’500’000 FCFA, à l’exception 
de celle du village de Kondogola qui ne compte que 37’000 FCFA à cause de pro-
blèmes de gestion. Les femmes de cette caisse se sont partagé la quasi-totalité des 
fonds – épargne et intérêts – après le remboursement du prêt de base. Quant aux 
caisses créées en 2009 et 2010, elles doivent encore rembourser le prêt au terme 
des 18 premiers mois. 

En août 2010, 42 caisses villageoises étaient fonctionnelles dans 35 villages de la 
commune de Cinzana et 7 dans celle de Katiéna. Elles regroupent plus de 2’600 
adhérentes (fig. 3.18) et comptent des ressources utilisables d’une valeur de 24 
millions de FCFA (fig. 3.19). 

Depuis la création des caisses jusqu’en août 2010, la totalité des crédits empruntés 
s’est élevée à la somme impressionnante de 137 millions de FCFA. Les montants 
qui circulent grâce à ces caisses remplissent un rôle important dans les activités pro-
ductives et reproductives des ménages, à savoir les activités génératrices de revenus 
d’une part et celles nécessaires au bien-être familial d’autre part – alimentation, 
éducation, santé, logement, protection et conservation des ressources naturelles 
(sol, eau, couvert végétal, semences).

Nombre d’adhérentes aux caisses
d’épargne et de crédit
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32
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2009

42

Nombre de
caissesAnnée

2006

2010

0 1000 2000 3000

Nombre de femmes

Fig 3.18   Nombre d’adhérentes aux caisses �d’épargne 
et de crédit

Ressources utilisables des caisses
d’épargne et de crédit
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Fig 3.19    Ressources utilisables des caisses� d’épargne 
et de crédit

*Le beurre de karité est utilisé en cuisine et pour de multiples 
usages, p.ex. cosmétique ou pour la fabrication de savon



70

Création d’une caisse centrale

Face aux fonds limités ou à la surliquidité de certaines caisses, une Union appelée 
Dondalaso – « la maison du bonheur » en bamanan – et regroupant 22 caisses a 
été ouverte en mai 2010 (fig. 3.20). La caisse Dondalaso a pour mandat d’octroyer 
des prêts plus importants aux caisses qui souhaitent renflouer leurs fonds. Son capi-
tal social compte 2,75 millions de FCFA auxquels le PRECAD a ajouté un prêt de 5 
millions à rembourser fin 2010 avec un intérêt total de 7%. Les premiers prêts ont 
été octroyés, totalisant en août 2010 près de 7,2 millions de FCFA.  

Quelques exemples témoins du succès des caisses

La caisse du village de Bouawèrè
Le cas de la caisse de Bouawèrè, créée en 2006, est exemplaire. Elle regroupe 91 
femmes et comptait 1’116’715 FCFA de ressources utilisables en novembre 2009. 
Face à cette situation de surliquidité, les femmes de ce village ont décidé d’arrêter 
le paiement de leur épargne hebdomadaire et ont diminué leur taux d’intérêt de 
moitié (2,5% au lieu de 5% par mois). Elles se sont en outre partagé l’épargne de 
591’500 FCFA et ont versé en juin 2009 une prime de motivation de 15’000 FCFA 
aux deux secrétaires et à la caissière.

Vente importante pour 32 femmes de la caisse du village de Dialabougou
La caisse de Dialabougou regroupe 62 femmes et disposait en mai 2010 de 866’330 
FCFA de ressources utilisables. 32 femmes de ce village se sont organisées et ont 
pris un crédit de 192’000 FCFA, soit 6000 FCFA par femme, pour acheter chacune 
un sac de mil. Elles ont ainsi constitué un stock de trois tonnes de mil. Après triage 
et nettoyage du grain, le stock a été revendu au Programme Alimentaire Mon-
dial (PAM) en mars 2010, au prix de 175 FCFA le kilo, soit une somme totale de 
468’800 FCFA. Une fois le crédit et les 105’600 FCFA d’intérêts remboursés et les 
frais de nettoyage du mil déduits, le bénéfice commun des femmes s’est élevé à 
171’200 FCFA, soit 5’350 FCFA chacune, un bénéfice de près de 100%. 

Djeneba Samanké, vendeuse de pâte d’arachide, de savon et de riz
Djeneba Samanké est adhérente de la caisse de Cinzana village, qui regroupe 61 
femmes et disposait en mai 2010 d’une somme de 925’575 FCFA en caisse.

Tous les deux mois, D. Samanké emprunte 25’000 FCFA pour faire du commerce. 
Elle achète des arachides décortiquées au marché de Cinzana Gare, en revend une 
partie au détail et transforme le reste en pâte d’arachide. Pour ce faire, elle fait 
griller les arachides avant de les apporter au moulin où elles sont transformées en 
pâte pour une somme variant entre 200 et 1’000 FCFA en fonction de la quantité. 
Elle obtient ainsi, pour 17 kg d’arachides, une bassine de pâte d’arachide qu’elle 
vend chaque jeudi au marché hebdomadaire de Cinzana Gare. Elle se contente de 
cette quantité en début d’hivernage, mais lorsque le marché est meilleur, elle peut 
préparer 50 kg d’arachides en pâte et l’écouler en un seul jour. 

En plus de l’arachide séchée et en pâte, D. Samanké achète du riz au prix en gros 
de 250 FCFA le kilo et le revend au détail à 300 FCFA le kg. Elle fabrique également, 
chaque semaine, du savon avec de la potasse et du beurre de karité. 

Lorsqu’elle rembourse le prêt de 25’000 FCFA accompagné des 2’500 FCFA (10%) 
d’intérêts et que les dépenses pour l’achat de nourriture, les frais de santé et de 
scolarité sont faites, pour la famille et pour elle-même, elle dit garder en main un 
bénéfice de 10’000 FCFA. D. Samanké a commencé à faire du commerce il y a des 
dizaines d’années, avant même de se marier, mais elle affirme que la caisse lui a 
permis d’avancer et de prospérer dans son activité.

Caisse DONDALASO

Conseil
d’administration
7 membres

Comité de crédit
3 membres

Comité de
surveillance
3 membres

Caisse villageoise

Comité de gestion
7 membres

Caissières
3 membres

Caisses villageoisesCaisse villageoise

Comité de gestion
7 membres

Caissières
3 membres

Caisse DONDALASO

 

L’Union des caisses Dondalaso a obtenu son récépissé en 2010
et fonctionne selon les lois régisssant les groupements tandis que
les caisses villageoises sont organisées de manière plus souple
et informelle

Organigramme de l’Union des caisses villageoisesFig 3.20  Organigramme de l’Union des caisses villageoises

Préparation de la pâte d’arachide : les arachides sont gril-
lées avant d’être transformées en pâte au moulin

Préparation du savon de potasse et karité

Vente de la pâte d’arachide, du savon et du riz au marché 
de Cinzana Gare
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Les Coopératives des Producteurs de 
Céréales sèches – Le développement 
de la filière 

Pour de nombreux ménages, la période de soudure débute au cours des mois de 
mars ou avril, c’est-à-dire déjà cinq à six mois après la récolte. A cette période, les prix 
du mil et du sorgho commencent à monter. Les greniers se vident et de nombreuses 
familles doivent s’approvisionner sur le marché. En juin, au milieu de la période de 
soudure, les producteurs préparent leurs champs pour les nouvelles cultures. Les Uni-
tés de Production Agricole (UPA) avec un taux d’autosuffisance alimentaire limité se 
heurtent alors les premières à un double défi. Elles doivent à la fois gérer l’achat de 
nourriture de base à des prix élevés et, pour assurer la prochaine récolte, investir dans 
les intrants, les équipements agricoles et la préparation des champs. Il est évident que 
l’approvisionnement en nourriture de base est prioritaire pour les ménages. Or, leur 
capacité d’investissement en intrants agricoles s’en trouve diminuée, ce qui entraîne 
des répercussions négatives sur la récolte suivante.

Fluctuation des prix  

Depuis la libéralisation du marché céréalier à la fin des années 80, des collecteurs et 
commerçants disposant de moyens financiers et logistiques ont remplacé l’Etat en 
tant qu’acteurs principaux dans le commerce des céréales. Désormais, ce sont eux 
qui dominent le marché, ce qui a des conséquences néfastes notamment pour les 
UPA ayant un faible taux d’autosuffisance alimentaire. Au moment de la récolte, les 
collecteurs, pour la plupart des petits commerçants de la région, s’accordent sur les 
prix offerts aux producteurs. Les céréales achetées à bas prix (environ 50 FCFA / kg) 
sont aussitôt revendues, avec une marge de bénéfice, aux grossistes. Ces derniers 
les stockent puis les revendent, en période de soudure, à des prix pouvant souvent 
atteindre plus du double (environ 125 FCFA / kg en 2008-2009) de celui payé par 
les collecteurs à la récolte (fig. 3.22). Les importants bénéfices réalisés avec ces 
transactions reviennent donc entièrement aux intermédiaires. 

Pour limiter la spéculation par ces derniers au moment de la récolte et de la période 
de soudure, pour assurer une meilleure commercialisation des céréales au béné-
fice des producteurs et accroître leur emprise sur le marché céréalier, le PRECAD 
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villageoises de 
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3 (1) 78 (35) 7,4

7 coopératives de  
producteurs de 
céréales 

7 (17) 196 (42) 46,3

14 coopératives 
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sation associées à 
Faso Jigi 

14 531 54

Tab. 3.5  Organisations de warrantage et de commerciali-
sation de céréales sèches appuyées par le PRECAD 
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Aux quantités vendues par la Coopérative des Produc-
teurs de Céréales (CPC), par Faso Jigi et par le warrantage, 
s’ajoutent 134 et 79 t respectivement en 2007 et 2008, 
pour lesquelles il n’existe pas de données précises

Fig. 3.21    Céréales vendues par les organisations soute-
nues par le PRECAD
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promeut auprès des communautés villageoises diverses mesures en vue de l’orga-
nisation de la filière (tab. 3.5 et fig. 3.21). L’objectif ultime reste bien entendu 
d’améliorer ainsi la sécurité alimentaire des UPA et d’assurer aux producteurs un 
revenu monétaire accru.

ORGANISATION DE LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE EN FAVEUR DES PRODUCTEURS

PROMOTION D’ASSOCIATIONS DE warrantage 
Afin de permettre aux producteurs de satisfaire les besoins immédiats sans être 
contraints par l’urgence de vendre à vil prix le produit de leur récolte, le PRECAD a 
mis en contact des associations villageoises qui existaient avant son arrivée avec des 
institutions de micro-finance. Kondo Jigima, une mutuelle de caisses présente dans 
tout le Mali et le programme Sasakawa-Global 2000 (SG 2000), parmi d’autres, 
ont développé le système de warrantage dans certains villages (tab. 3.6). Cette 
pratique consiste, pour des personnes ne disposant pas de garanties bancaires, 
à en constituer une sous forme d’un stock conséquent de céréales conservé dans 
un magasin adéquat fermé avec deux clefs. La banque ou l’institution de micro-fi-
nance conserve l’une des clefs du magasin en garantie et octroie le prêt, rembour-
sable à échéance de quelques mois. La seconde clef reste sous la responsabilité de 
l’association ou du village.

Les cultivateurs peuvent, grâce à ces emprunts, compléter leur stock de céréales 
au moment où les prix sur le marché sont encore abordables, investir dans l’achat 
de moyens de production ou dans des activités génératrices de revenus addition-
nels telles que l’embouche de bétail, le petit commerce ou des activités artisanales 
comme la forge. Ainsi, en achetant lorsque les prix sont bas, les ménages, en 
particulier ceux qui souffrent d’un déficit alimentaire chronique, peuvent diminuer 
leurs dépenses en aliments de base. Par ailleurs, une fois les emprunts remboursés 
grâce aux activités complémentaires, les producteurs peuvent vendre les céréales 
conservées dans le magasin lorsque les prix aux producteurs sont plus avantageux. 
Le warrantage constitue donc un apport double.

DÉVELOPPEMENT DES COOPÉRATIVEs CÉRÉALIÈRES
Avec l’appui du PRECAD, l’association qui regroupait les producteurs de céréales 
de la commune de Cinzana a été transformée en Coopérative des Producteurs de 
Céréales sèches (CPC). Créée et légalisée en 2008, celle-ci regroupait les produc-
teurs de 17 villages. Afin de renforcer l’organisation à la base, la CPC a été éclatée 
en juillet 2010 en sept coopératives villageoises regroupées en union. D’autres sont 
en train d’être formées.

Conformément à cette organisation, les membres des coopératives déposent dans 
un stock commun, lors de la récolte, la part de leur production destinée à la com-
mercialisation. Or l’union, ne disposant que de modestes fonds propres, à savoir 
environ 300’000 FCFA, ne peut acheter les céréales à la récolte. Les producteurs 
réunissent donc dans le magasin les quantités destinées à la vente et l’union les 
revend lorsque les prix montent. Ce n’est qu’une fois la marchandise vendue que 
chaque producteur membre reçoit le montant correspondant à la quantité qu’il 
avait déposée en stock. La coopérative retient 5 FCFA par sac de 100 kg pour cou-
vrir les coûts de stockage et de gestion. En 2010, la Coopérative des Producteurs 
de Céréales de Cinzana a vendu au Programme Alimentaire Mondial (PAM) plus de 
300 tonnes de céréales produites en 2009, soit une vente de plus de 45 millions de 
FCFA (tab. 3.7). Un contrat de 330 tonnes de mil, de sorgho et même de niébé a 
été conclu avec le même partenaire pour 2010.

Le PRECAD a en outre facilité l’affiliation de 14 coopératives villageoises au réseau 
de Faso Jigi, une organisation paysanne spécialisée dans la commercialisation de 
céréales (tab. 3.6). Avec Faso Jigi, les objectifs de production et de commercialisa-
tion sont définis en début de campagne agricole. Avant les semis, les producteurs 
bénéficient d’avances sous forme de prêts en espèces ou en engrais. Ils reçoivent 
ensuite un second paiement lorsqu’ils vendent leur production à Faso Jigi aussitôt 

Fig. 3.22  Fluctuation du prix du mil à Cinzana
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2006-07 28’000 2,4 90’000 6,6

2007-08 0 0 210’000 16

2008-09 10’000 1,5 290’000 22

2009-10 28’000 3,5 110’000 9,4

Total 
2006-09

66’000 7,4 700’000 54

Tab. 3.6  Commercialisation de céréales par les associa-
tions villageoises et les coopératives affiliées à Faso Jigi, 
2006-2009 

Vente de céréales de qualité au PAM par la CPC
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Quantité (t) 304 5 309

Prix unitaire (FCFA/kg) 150 140

Produit de la vente 
(millions de FCFA)

45,6 0,7 46,3

Part revenue à la CPC 
(millions de FCFA)

1,14* 0,01** 1,15

Tab. 3.7  Commercialisation de céréales par la Coopé-
rative des Producteurs de Céréales (CPC) de Cinzana, 
campagne 2009-2010. 

*375 FCFA / sac de 100 kg
**somme forfaitaire de 10’000 FCFA

Stand du PRECAD à la bourse aux céréales de 2008

Producteurs 
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coopérative
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Fig. 3.23    Flux de marchandises et flux monétaires de la 
filière céréales

Membres de la coopérative céréalière du village de Fambou-
gou dans leur magasin de stockage

après la récolte. Une troisième tranche ou ristourne leur est versée entre le mois 
de mars et la période de soudure, lorsque les stocks sont revendus à un prix plus 
élevé. La Coopérative Faso Jigi déduit, le cas échéant, les frais de transport, de 
stockage et de nettoyage. Suite à des difficultés rencontrées récemment par cette 
organisation, les coopératives villageoises ont réduit les transactions avec elle. En 
2009, celles-ci restaient importantes mais n’atteignaient pas la moitié de celles des 
années précédentes. En 2010, les coopératives traitant avec Faso Jigi ne sont plus 
que six. Les contrats et prix obtenus par d’autres intermédiaires, par exemple les 
contacts des coopératives PRECAD, sont en effet plus attrayants.

Organisation d’une bourse aux céréales 
En collaboration avec d’autres acteurs engagés dans la filière céréalière, parmi 
lesquels Afrique Verte et SG 2000, le PRECAD a contribué à l’organisation, dès 
2007, d’une bourse nationale aux céréales (fig.3.23). Celle-ci a lieu annuellement à 
Ségou en mars ou avril. Bien que le volume des transactions sur place reste encore 
faible, la bourse a permis aux coopératives de base de nouer des contacts et de 
négocier des contrats de vente ultérieurs. C’est ainsi que la CPC a obtenu le mar-
ché du PAM en 2009-2010.

CONSTRUCTION DE MAGASINS DE STOCKAGE 
Afin de réduire les pertes lors de la conservation des récoltes et de faciliter la com-
mercialisation, cinq magasins de stockage d’une capacité de 120 tonnes chacun 
ont été construits par le PRECAD. Les producteurs des villages choisis ont contribué 
à hauteur de 10%, soit 360’000 FCFA par magasin. La coopérative et l’association 
des jeunes du village peuvent y stocker leur production gratuitement, tandis que 
100 FCFA sont retenus par sac et par mois pour les non membres.

EFFETS ET ENJEUX 

Ces diverses mesures ont contribué à modifier le fonctionnement du marché au 
cours de l’année. La présence d’organisations de producteurs permet désormais de 
contourner les intermédiaires de façon à ce que les gains réalisés sur les fluctuations 
de prix reviennent aux producteurs et aux coopératives. En outre, les marchés sécu-
risés, sur contrat, avec par exemple la Coopérative Faso Jigi et le PAM, portent sur 
des prix plus élevés dès la période de récolte. Le prix minimal proposé par le PAM 
est de 120 FCFA / kg pour le mil de qualité. Ainsi, les commerçants, qui auparavant 
imposaient des prix bas en période de récolte, sont à présent obligés, pour obtenir 
des céréales, de revoir leurs offres à la hausse. L’effet stabilisateur du marché PAM sur 
les prix se fait déjà sentir avant la récolte, au moment même où ceux-ci étaient habi-
tuellement au plus haut. De plus, le système de warrantage a consolidé le dispositif 
dans la zone. Les stocks paysans de céréales constitués dans ce cadre s’ajoutent aux 
stocks des commerçants. Ces derniers se voient alors contraints de diminuer les prix 
pour écouler leurs produits (fig. 3.22).

Cette tendance positive pour les producteurs ne fait cependant que s’esquisser et 
beaucoup d’attention reste nécessaire pour la consolider. En effet, les coopératives se 
heurtent à présent à deux difficultés majeures. D’une part, elles doivent accroître leur 
capital propre afin d’augmenter leur flexibilité à agir sur le marché. Afin de regagner 
les marchés perdus face aux coopératives et aux contrats sécurisés et de rétablir leur 
dictat sur les prix, certains collecteurs offrent parfois des prix aux producteurs plus 
attractifs que les coopératives. Une augmentation du capital de ces dernières leur 
donnerait les moyens de stocker de plus grandes quantités de céréales à plus long 
terme, ce qui leur permettrait de bénéficier davantage des fluctuations des prix et 
d’offrir des prix compétitifs aux producteurs au moment de la récolte.

D’autre part, tous les membres ne sont pas conscients des principes indispensables 
au bon fonctionnement d’une coopérative, tels que la solidarité, la prise de décision 
selon des règles démocratiques ou l’engagement volontaire. Certains membres se 
laissent tenter par des intérêts individuels à court terme. Un suivi régulier et compé-
tent demeure donc indispensable durant les prochaines années afin de consolider les 
coopératives.
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Les Coopératives des Producteurs de 
Sésame – La promotion d’une culture 
de rente pour la zone semi-aride

La Chine est le plus grand producteur et consommateur mondial de sésame. De-
puis 2007, des sociétés commerciales chinoises installées à Dakar interviennent sur 
le marché du sésame en Afrique de l’Ouest. Grâce à cet intérêt croissant pour le 
sésame, les prix aux producteurs ont augmenté au cours des dernières années (fig. 
3.24). Avec une production annuelle de 7’000 tonnes, le sésame occupe un rôle 
plutôt marginal au Mali, par rapport au Burkina Faso et au Sénégal qui produisent 
près de 30’000 tonnes chacun. Néanmoins, les producteurs des communes de 
Cinzana et Katiéna affichent un intérêt croissant pour cette culture qui leur permet 
de diversifier leurs sources de revenu. L’un des avantages du sésame est le fait qu’il 
peut être récolté avant le mil et d’autres céréales. La production est donc géné-
ralement vendue rapidement, dès la récolte. Le revenu qui en découle permet de 
faire face aux dépenses durant la fin de la période de soudure souvent critique. Un 
avantage supplémentaire est le fait que la culture du sésame est peu coûteuse et 
peu exigeante.

Comme nous l’avons vu précédemment, les essais variétaux et la mise au point de 
techniques culturales appropriées par la SRAC révèlent le potentiel intéressant de 
cette culture, tandis que des efforts importants restent à faire en ce qui concerne 
le transfert des techniques culturales aux producteurs et l’organisation de la filière 
pour un meilleur écoulement de la production. 

Dans ce but, le PRECAD appuie les producteurs afin qu’ils soient formés aux tech-
niques culturales améliorées, aient accès aux variétés performantes et s’organisent 
de manière efficace pour l’approvisionnement en intrants et la commercialisation 
de leur production. 

Organisation des producteurs de sésame en coopératives de 
production et de commercialisation

Dans la région de Cinzana, la culture du sésame est promue depuis 2003 par les 
agents vulgarisateurs de la DRA de Ségou. Avec leur appui et celui de Sasakawa-

Champ d’un producteur de sésame de la coopérative du 
village de Sanogola

Fig. 3.24  Fluctuation du prix du sésame aux producteurs 
à Cinzana Gare
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Année Quantités 
vendues 
par l’APS 
et la CPS (t)

Prix de 
vente 
(FCFA/kg)

Produit de 
la vente
(Mio FCFA)

2003-04 4 250 1

2004-05 12 250 3

2005-06 37 250 9,2

2006-07 60 265 16

Total 
APS

113 29,2

2007-08 38 275-310 11,4

2008-09 34 250-300 9,4

2009-10 36 250-350 11,8

Total 
CPS

108 32,6

Total 
2003-
2009

221 61,8

Tab. 3.8  Tonnage de sésame commercialisé par l’APS 
(2004-2007) et la CPS (2008-2010) 

Champ de sésame peu avant la récolte

Global 2000 et du programme Fonds de Développement en zone Sahélienne (FODE-
SA), les producteurs des communes de Cinzana se sont regroupés en Association 
des Producteurs de Sésame (APS), fédérée avec les associations de Saminé et Katié-
na. Afin de faciliter la commercialisation de leur production, le PRECAD a appuyé 
l’APS pour sa transformation en Coopérative des Producteurs de Sésame (CPS), 
mettant ainsi l’accent sur la commercialisation, en plus de la production. La CPS 
réunissait alors 40 producteurs de 17 villages des communes de Cinzana et Sami-
né. Elle a démarré ses activités en 2007 et a été légalisée en 2008. De 2008 à 2010, 
la CPS a vendu à des grossistes 108 tonnes de sésame pour une valeur totale de  
32,6 millions de FCFA (tab. 3.8). Après la vente, la marchandise est acheminée par 
les commerçants vers Bamako pour être exportée prioritairement en Chine.

La part de la production vendue par la CPS ne représente qu’un tiers environ de la 
production totale de ses membres. En effet, certains membres continuent jusqu’à 
ce jour à vendre une part importante de leur production de manière individuelle 
à des collecteurs offrant des prix plus attractifs que la coopérative. Cette concur-
rence, opérée même par certains membres du bureau, affaiblit la coopérative et la 
met en péril. 

Avec 525’000 FCFA de fonds propres en août 2010, la coopérative ne disposait pas 
du capital nécessaire pour jouer un rôle significatif dans le commerce du sésame. 
Une implication plus active dans cette filière nécessite des fonds de roulement 
de plusieurs millions de FCFA. La coopérative se contentait donc de jouer un rôle 
d’intermédiaire entre les producteurs et les sociétés de négoce. Elle concluait avec 
celles-ci des contrats de production et de vente, fixant avant la période des semis 
les quantités et le prix minimal d’achat à la coopérative. Si d’autres acheteurs se 
présentaient au moment de la récolte, les prix convenus pouvaient être renégociés 
à la hausse. Dès le commencement des récoltes, les sociétés de négoce donnaient 
une avance à la coopérative qui se chargeait d’acheter la quantité convenue aux 
producteurs et de la stocker dans un magasin à Cinzana Gare. Pour la campagne 
2008-2009, la CPS a ainsi obtenu de la Générale Malienne de Commerce et d’In-
vestissement (GEMCI), société de négoce active dans le commerce de sésame, une 
avance de 9,75 millions de FCFA pour l’achat de sésame aux producteurs. Cepen-
dant, avec ce mode de fonctionnement, la coopérative n’avait aucun contrôle sur 
la répartition de la commande entre les producteurs. Elle n’était donc pas assurée 
que la production serait suffisante pour respecter le contrat conclu avec la société 
de négoce en prévision de la campagne. 

En 2010, ses membres ont donc procédé, avec le soutien du PRECAD, à la restruc-
turation de la coopérative afin de renforcer l’organisation à la base. La coopérative 
regroupant initialement des producteurs de différents villages a donc été rempla-
cée par 13 coopératives villageoises dans la commune de Cinzana. En juillet 2010, 
ces coopératives de base se sont regroupées en union comptant 376 producteurs. 
Les fonds de la coopérative éclatée ont été transférés à l’Union. Dans le cadre 
de cette nouvelle organisation de la filière, c’est cette dernière, d’entente avec 
les membres, qui cherche le marché, négocie les prix d’achat aux producteurs et 
conclut les contrats avec les sociétés de négoce. Elle s’assure de la bonne coordina-
tion de la production entre les membres et du respect des engagements en termes 
de quantité et de qualité de la marchandise. Pour couvrir les frais de gestion et ac-
croître le capital propre, l’Union retient pour chaque kg commercialisé une marge 
de 10 FCFA, partagée à parts égales entre l’Union et les coopératives villageoises.

Encadrement de producteurs hors coopératives

Pour diverses raisons, principalement liées à des conflits intra-villageois, les pro-
ducteurs de la commune de Katiéna n’ont pas pu former de coopératives. Ils pro-
duisent cependant de grandes quantités de sésame et sont soutenus par le PRECAD 
qui les met en contact avec des acheteurs potentiels. Le village de Welentiguila, 
par exemple, non affilié à une coopérative, est un gros producteur de sésame. Le 
magasin construit dans ce village par le PRECAD accueille aussi la production des 
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villages environnants. Le fait de regrouper une production importante dans un 
même lieu facilite la vente aux grossistes qui se déplacent avec de grands camions 
pour acheter la production. La route en latérite construite en 2007 par une entre-
prise chinoise contribue à l’accessibilité du site. Ainsi, en 2008-2009, sur les 96 
tonnes de sésame produites par les producteurs de la commune de Katiéna, 88 
tonnes ont été vendues à GEMCI à travers le seul magasin de Welentiguila, à des 
prix oscillant entre 250 et 300 FCFA.
 
Perspectives

Selon les prévisions des coopératives, la récolte de sésame attendue en 2010 s’élè-
vera à 120 tonnes pour la commune de Cinzana. Les fortes précipitations de cette 
saison pluvieuse n’ont pas été très favorables à la plante oléagineuse. Malgré cela, 
la récolte restera vraisemblablement importante. 

Le prix du sésame varie fortement et rapidement. Il peut passer de 250 FCFA / kg 
à la récolte à 350 voire 400 FCFA / kg trois mois plus tard. Pour pouvoir profiter 
pleinement de ces fluctuations, l’Union a besoin de fonds propres qui lui permet-
traient d’offrir aux producteurs, au moment de la récolte, des prix d’achat attractifs 
permettant de faire face aux dépenses immédiates. Ceci faciliterait le stockage du 
sésame qui pourrait alors être revendu plus tard avec des bénéfices plus impor-
tants. A cette fin, les membres des coopératives villageoises aujourd’hui regrou-
pées en Union espèrent que leur nouveau statut leur permettra d’obtenir des prêts 
bancaires. 

De même que pour la filière céréalière, un suivi régulier reste indispensable pour 
consolider l’organisation et la gestion de l’Union et des coopératives villageoises. 
Une attention particulière est requise en ce qui concerne la fidélité des membres 
face à la concurrence et la gestion des conflits d’intérêts, notamment au moment 
de la vente de la production.

Représentants des bureaux des Coopératives de Producteurs 
de Sésame lors d’une formation en gestion au PRECAD
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Les Coopératives des Producteurs 
et Distributeurs de Semences – Un 
maillon essentiel pour la diffusion 
de semences de qualité

Les travaux de recherche de la SRAC démontrent le grand potentiel d’amélioration 
de la productivité agricole par l’utilisation de semences améliorées. Leur promotion 
et leur diffusion auprès des paysans constituent par conséquent une activité phare 
du PRECAD. Dès le départ, le projet a distribué et promu ces semences dans les 
villages cibles. Pour satisfaire la demande croissante des producteurs, un certain 
nombre d’entre eux a été formé à la production de semences de qualité. Le PRE-
CAD les a en outre soutenus pour qu’ils s’organisent en coopératives. 

Formation des producteurs de semences

Des formations à la production de semences de qualité ont été organisées grâce à 
la collaboration entre le responsable semencier de la SRAC, le PRECAD et le Pro-
gramme national d’Appui à la Filière Semencière (PAFISEM). Les futurs producteurs 
et productrices ont été initiés, dans des champs de démonstration, aux techniques 
de production et de conditionnement de semences ainsi qu’aux procédures de 
contrôle de qualité indispensables pour la certification des semences. La forma-
tion se poursuit chaque année, en cas de besoin, pour une meilleure maîtrise des 
techniques. 

Organisation des Coopératives des Producteurs et Distributeurs 
de Semences

Les paysans semenciers de la commune de Cinzana, déjà formés par la SRAC avant 
la création du PRECAD, étaient regroupés en association. Avec l’aide du PRECAD, 
ils se sont organisés en Coopérative des Producteurs et Distributeurs de Semences 
de Cinzana (CPDSC), plus favorable à la commercialisation. Des paysans de la com-
mune de Katiéna ont aussi été formés et ont créé la Coopérative des Producteurs et 
Distributeurs de Semences de Katiéna (CPDSK). Légalisées en 2008, les deux coo-
pératives comptent ensemble 33 membres (tab. 3.9). Les producteurs de semences 

Tab. 3.9   Coopératives de Producteurs et Distributeurs de 
Semences
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Coopérative des 
Producteurs et Distri-
buteurs de Semences 
de Cinzana (CPDSC)

22 7 13.03.2008

Coopérative des 
Producteurs et Distri-
buteurs de Semences 
de Katiéna (CPDSK)

11 6 13.03.2008

Producteur de semences devant son champ de reproduction 
de mil Toroniou C1
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de Cinzana disposent d’une expérience plus importante que ceux de Katiéna du 
fait de la proximité de la SRAC et des activités déjà menées avec les chercheurs 
avant même l’arrivée du PRECAD. Les coopératives produisent des semences certi-
fiées de différentes variétés de mil, sorgho, niébé et arachide. 

Production de semences améliorées – contrôle qualité et 
certification 

Les exigences de production des semences de base très élevées au niveau de la SRAC 
ont pour conséquence leur quantité limitée et leur prix élevé (mil  900 FCFA / kg ; 
sorgho 800 FCFA / kg). La production de semences certifiées de première et deu-
xième Reproduction (R1 et R2) par les personnes formées permet de mettre à la 
disposition des cultivateurs des semences de qualité en quantités plus importantes 
et à moindre coût. Ainsi, le prix des semences R1 et R2 de mil et de sorgho varie 
de 225 à 250 FCFA / kg. 

Les membres des coopératives s’approvisionnent en semences de base à la station. 
Celles-ci permettent de produire des semences de qualité pendant une période 
limitée à deux cycles de végétation, soit deux ans. De nouvelles semences de base 
sont ensuite requises afin de préserver la pureté des variétés et la qualité de la 
reproduction. Les principales exigences pour la multiplication des semences par 
les producteurs concernent, de même qu’en station, la préservation de la pureté 
variétale, le pouvoir germinatif et l’état sanitaire. Pour garantir ces qualités, l’iso-
lement et l’épuration des parcelles sont essentiels. Deux à trois visites des agents 
du LABOSEM / DRA chargés du contrôle qualité et de la certification ont lieu sur 
le terrain au cours de la campagne pour s’assurer de la bonne application de ces 
mesures. Le conditionnement des semences doit aussi respecter les exigences en ce 
qui concerne le séchage, le triage, le calibrage et l’ensachage (tab. 3.10). 

Au terme de ces opérations, les producteurs de semences apportent leur produc-
tion dans le magasin de stockage construit en 2009 avec l’appui du PAFISEM. Les 
semences ne peuvent être vendues qu’après certification de leur qualité par le 
laboratoire semencier de Sotuba à Bamako. Les semences non conformes sont 
rejetées. Ce cas de figure ne s’est que rarement produit depuis que les producteurs 
sont organisés en coopératives à l’exception, en 2008-2009, de 52 kg de niébé 
Korobalen, soit 27% de la production de cette semence par la CPDSK. 

Commercialisation des semences

Les deux coopératives ont produit et vendu, de 2007 à 2009, plus de 35 tonnes 
de semences certifiées pour une valeur de près de 9 millions de FCFA (fig. 3.25). 
Les variétés de mil et de sorgho représentent le gros de la production totale de 
semences, soit plus de 90%. Depuis l’émergence des coopératives, la production 
totale de semences certifiées a progressivement augmenté du fait de l’amélioration 
de la filière de distribution. En effet, assurés de la vente de leur production, les 
producteurs s’investissent davantage. 

En 2009, 61% des ventes des deux coopératives semencières ont été effectuées 
par l’intermédiaire de la boutique d’intrants de Cinzana Gare (voire page 84). Celle-
ci retient une marge de 3 à 6% et la coopérative 7% du prix de vente. Lorsque la 
vente se fait directement avec l’acheteur, seule la part destinée à la coopérative est 
prélevée. Les producteurs de semences touchent ainsi 87 à 93% du prix de vente. 
L’essentiel des ventes se fait par contrat avec de gros acheteurs, projets ou ONG. 
Dès 2007, la bourse aux céréales a permis de tisser ces contacts et les producteurs 
de Cinzana ont pu vendre cette année-là quatre tonnes de semences de sorgho au 
Projet Villages du Millénaire (PVM) pour une valeur d’un million de FCFA. Depuis 
2009, les coopératives de producteurs de semences participent aussi, en avril-mai, 
à la bourse nationale aux semences de Sikasso.
 

Tab. 3.10  Critères de production des semences certifiées

Culture Récolte Conservation

Avoir une terre a 
soi suffisamment 
vaste permettant 
l’isolement

Epuration : 
élimination des 
épis malades ou 
attaqués par des 
insectes

Pesée et ensa-
chage en sacs 
de 101 kg

Rotation : une 
même variété ou 
culture ne peut 
revenir deux 
années de suite sur 
la même parcelle 

Isoler la produc-
tion de chaque 
variété jusqu’aux 
opérations post-
récoltes

Traitement au 
Phostoxin

Isolement : les 
champs voisins 
doivent porter 
d’autres cultures 

Battre et vanner 
chaque variété 
dans un lieu 
séparé 

Conservation 
dans un 
magasin propre 
à l’abri des 
insectes et 
rongeurs 

Pas d’association 
culturale 

Trier et calibrer 
les bonnes 
graines et élimi-
ner les impuretés

Forte densité de 
semis

Propreté du champ : 
désherbage, plants 
malades arrachés 
et brûlés  

Fig. 3.25   Commercialisation des semences produites par 
les deux coopératives, 2007-2009
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Le recul de la production en 2008-2009 s’explique par le 
fait que, la saison précédente, une partie des semences a 
dû être écoulée au prix de consommation, ce qui a poussé 
certains semenciers à diminuer leur production
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Perspectives 
En début d’hivernage 2010, toutes les semences certifiées produites pendant la 
campagne 2009 étaient vendues et il en manquait dans la zone de Cinzana. Ce 
constat démontre que les semences améliorées sont de plus en plus connues et 
appréciées par les paysans de la zone, bien que, comme l’affirment certains pro-
ducteurs de semences, beaucoup de cultivateurs ignorent encore leur importance. 
Les coopératives souhaitent donc augmenter leur production pour la campagne 
2010-2011 (tab. 3.11 et 3.12). Les membres de la CPDSC ont prévu d’embla-
ver un total de 34 ha pour obtenir entre 35 et 40 tonnes de semences, toutes 
variétés confondues, soit la production des trois dernières années réunies. Certains 
membres ont également décidé de produire davantage de niébé Sangaraka, variété 
recherchée pour sa valeur fourragère et qui, son grain étant plus rare, obtient sur 
le marché de meilleurs prix que la semence de niébé Korobalen.

Certains semenciers attirent en outre l’attention sur le danger qu’il peut y avoir 
à ne cultiver qu’une seule variété. Le mil Toroniou, par exemple, est apprécié par 
un grand nombre de cultivateurs. Or, dans le cas où une variété est gravement 
attaquée par un parasite ou s’adapte mal aux conditions climatiques, la diversité 
variétale permet d’atténuer les risques de mauvaise production généralisée. Les 
membres de la CPDSC ont tenté de produire d’autres variétés de mil telles que 
NKOxTC1, mais elles se sont mal vendues et les producteurs ont renoncé à leur 
multiplication. 

Une faiblesse supplémentaire est le fait que, lorsqu’une production n’est pas tota-
lement écoulée, les coopératives de semenciers ne conservent pas les invendus 
d’une année à l’autre. En 2007-2008, elles ont ainsi vendu une partie (2 t) des 
semences certifiées de mil comme produit de consommation au prix courant de 
150 FCFA / kg. Comme le souligne le responsable semencier de la SRAC, le manque 
de planification de la production semencière en fonction de la demande persiste et 
constitue une faiblesse qui mérite une plus grande attention, au niveau des coopé-
ratives ainsi que de la station. 

Tab. 3.11   CPDSC. Production 2009 vendue en début de 
campagne 2010

Variétés  
produites

Tonnage 
produit 
et 
vendu

Prix de 
vente 
(FCFA/ 
kg)*

Montant 
des ventes 
(FCFA)

Sorgho Jakumbe 6,6 200-215 1'340’000

Mil Toroniou 5,9 250 1'477’000

Niébé Korobalen 1,7 440 714’000

Niébé Sangaraka 0,4 440 152’000

Arachide 47/10 0,2 300 55’000

TOTAL 14,8 254** 3’738’000

*Prix en gros pour la semence R2 en 2009
** Prix moyen pour l’ensemble des variétés produites

Tab. 3.12  CPDSC. Prévisions campagne 2010-2011

Variétés  
produites

Nombre 
d’hectares 
(ha)

Tonnage à 
l’hectare  
(t/ha)

Sorgho Jakumbe 13,5 1,2 - 1,5

Mil Toroniou 10,5 1,2 - 1,3

Niébé Korobalen 5,5 0,5

Niébé Sangaraka 1,75 0,5

Arachide 47/10 3,0 0,7

TOTAL 34,25
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Les Coopératives des Pépiniéristes 
et Planteurs – Une activité de diver-
sification des revenus qui fait débat

Le fait que l’essentiel des revenus des paysans repose sur les céréales constitue 
un risque important pour les UPA. Afin de diminuer la pression sur les réserves 
vivrières de mil et de les réserver à l’alimentation familiale, le PRECAD promeut la 
diversification des sources de revenus. Les activités de plantation d’Acacia senegal 
ou gommier pour la production de gomme arabique et de Jatropha curcas ou pour-
ghère pour celle de graines destinées à la fabrication d’huile ou de biocarburant 
en font partie. Pour améliorer les revenus des UPA et assurer un meilleur accès aux 
services de santé, la Fondation Novartis collabore avec la FSAD à la promotion de 
la culture du pourghère. 

Formation des pépiniéristes et planteurs

Des formations sur la production de plants en pépinière et sur la plantation d’Aca-
cia et de Jatropha ont été proposées aux personnes intéressées, anciens planteurs 
ou novices. Le projet a élaboré des documents sur les techniques de production et 
de culture des plants ainsi qu’un film didactique sur la plantation du pourghère. 
Des visites d’échange ont aussi été organisées sur des sites expérimentés.  

Création de Coopératives de Pépiniéristes et Planteurs – Cinzana, 
Katiéna et Saminé

Avec l’appui du PRECAD, trois Coopératives de Pépiniéristes et Planteurs ont été 
formées dans les communes de Cinzana, Katiéna et Saminé et regroupaient 127 
membres en 2010 (tab. 3.13). Elles permettent aux planteurs et aux pépiniéristes 
de bénéficier d’un meilleur accès aux intrants et d’une organisation plus efficace 
des activités de production et de vente. 

Pendant la saison sèche, les coopératives recensent les besoins de leurs membres 
et programment la production des plants en pépinière. Pour fournir semences et 
intrants à ses membres, la coopérative utilise ses fonds propres (près d’un million 
de FCFA début 2010 pour la CPPC). Les pépiniéristes remboursent les avances 

Tab. 3.13  Coopératives de pépiniéristes et planteurs

Nom de la 
coopérative N

b 
de

 
m

em
br

es

N
b 

de
 

vi
lla

ge
s

Ré
cé

pi
ss

é

Pl
an

ta
ti

on
 

dè
s

Coopérative des 
Pépiniéristes 
et Planteurs de 
Cinzana (CPPC)

42 25 25 juin 
2008

Acacia 
2006 
Jatropha 
2007 

Coopérative des 
Pépiniéristes 
et Planteurs de 
Katiéna (CPPK)

37 14 30 août 
2010

Acacia 
2006 
Jatropha 
2008

Coopérative des 
Pépiniéristes 
et Planteurs de 
Saminé (CPPS)

48 4 15 août 
2010

Acacia 
2010 
Jatropha 
2009

Tab. 3.14  Taux de survie des plants de gommier par année 
et par commune

Commune 2006 2007 2008 Total

Cinzana 24% 49% 45% 33%

Katiéna 54% 55% 44% 49%

Total 25% 52% 45% 37%

Plants évalués 8’720 4’290 6’470 19’480

Plants vivants 2’170 2’250 2’880 7’300
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Fig. 3.26  Production et vente des plantules de� pourghère 
et gommier
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après la vente des plants. La production en pépinière commence dès la fin avril et 
les plants sont achetés 35 FCFA pièce par le PRECAD qui les donne aux planteurs au 
mois de juin. Les plants sont alors mis en terre. Les deux espèces sont cultivées en 
champs individuels ou collectifs et sous forme de haies vives destinées à protéger les 
cultures vivrières contre l’érosion et la divagation des animaux. L’expérience montre 
que les planteurs s’investissent plus assidûment sur les parcelles individuelles. De 
plus, depuis 2009, les producteurs contribuent à l’achat des plants pour la somme 
symbolique de 5 FCFA par pied, ce qui les conduit à s’impliquer davantage dans 
l’entretien des plantations. Ainsi, le taux de survie des parcelles suivies par le pro-
jet s’est progressivement amélioré grâce à la meilleure maîtrise des techniques de 
plantation et en particulier du travail du sol. Malgré ces efforts, et contrairement 
aux résultats obtenus en station, le taux de survie global pour les plantations de 
2006 à 2009 était de 37% pour le gommier et de 39% pour le pourghère (tab. 
3.14 et 3.15). Ainsi, sur plus de 330’000 pieds des deux espèces plantés de 2006 
à 2009 sur une surface totale de plus de 370 hectares (fig. 3.26), seuls 135’000 
plants étaient vivants en septembre 2009 (fig. 3.27). 

Plantation des deux espèces

l’Acacia senegal ou gommier
Les plants d’Acacia produits en pépinière sont mis en terre avec un écartement de 
5 x 5 m (400 plants / ha) en culture pure. La plantation avec un écartement de 10 x 
10 m (100 plants / ha) en vue de l’association avec des cultures vivrières est plutôt 
rare. En revanche, le gommier est souvent planté en haies vives autour de parcelles 
de cultures (fig. 3.28). Contrairement au pourghère, il résiste bien à la sécheresse 
et aux attaques de termites. Les animaux en sont par contre très friands. Les par-
celles doivent être clôturées à l’aide de grillages ou de branches d’épineux, ou 
chaque arbre protégé individuellement. Pour protéger davantage les jeunes plants, 
la plantation peut être retardée jusqu’au démarrage de la saison culturale lorsque 
les animaux sont attachés ou surveillés pour éviter les dommages dans les champs 
de cultures vivrières. 

Le Jatropha curcas ou pourghère
Les termites causent des dégâts considérables sur les plantations de pourghère. 
Pour lutter contre ces nuisibles, différents traitements ont été testés chez les plan-

Encadré  Deux plantes à usages multiples

Jatropha curcas ou pourghère – Arbuste 
moins lignifié (5m). Une huile est extraite de 
sa graine et utilisée comme biocarburant ou 
pour confectionner du savon

Acacia senegal ou gommier – Arbre épineux 
(4-7m) très résistant à la sécheresse, restaure 
les sols et fournit une gomme arabique de 
premier choix

Tab. 3.15  Evaluation des plantations de pourghère en sep-
tembre 2009

Nombre 
de plants 
plantés

Nombre 
de plants 
vivants

Taux de 
survie  
(%)

Plantation 
2007-2009, 
Cinzana

245’000 78’700 32

Plantation 
2008-2009, 
Katiéna

16’500 9’500 57

Plantation 
2009, Saminé

22’500 21’800 97

Ensemble des 
plantations 

284’000 110’000 39

Fig. 3.27    Plants vivants de gommier et pourghère pour 
l’ensemble des communes 
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Katiéna & Saminé)

Gommier (Cinzana &
Katiéna)

Les chiffres pour 2009 sont basés sur un taux de survie 
approximatif de 98%, la dernière évaluation ayant été faite 
en septembre 2009 sur des plantations récentes. 

L’accent a été mis dès 2008 sur la plantation du pourghère 
aux dépens du gommier, qui est pourtant endogène et 
mieux adapté à la zone semi-aride
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teurs par le PRECAD. Les traitements les plus efficaces se sont révélés être le Durs-
ban appliqué en mai ou en octobre sur sol lourd et la solution de feuilles de Neem 
appliquée au mois de mai sur sol léger. 

Le taux de survie des plants de pourghère a été au plus bas en 2009, ce qui s’ex-
plique par des conditions climatiques particulièrement défavorables cette année-là. 
La plupart des plants morts ont été remplacés, mais la faiblesse du taux de survie 
semble indiquer que les conditions écologiques de la zone sont peu propices à 
cette culture. Cependant, les progrès réalisés grâce à un bon entretien des planta-
tions et les taux de survie supérieurs à 90% obtenus en station sont encourageants. 
Cet écart est en partie dû au fait que les parcelles attribuées par les paysans aux 
plantations sont souvent des terres dégradées. En effet, le fait que des terres aptes 
à porter des cultures vivrières soient attribuées à la plantation de pourghère fait 
débat. La plantation de haies vives et la culture associée constituent deux solu-
tions à ce problème. Cette dernière, avec un écartement plus large entre les lignes 
d’arbres (3 x 5 m), rend possible la culture interligne de céréales, de légumineuses, 
de sésame ou de pastèques. Jusqu’à présent, plus de 90% des planteurs cultivent 
cependant le pourghère en culture pure, avec un écartement de 3 x 3 m, qui ne 
permet la culture interligne que pendant les premiers deux à trois ans. Le projet 
promeut à présent la plantation en association.

Les produits des deux espèces

La récolte de la gomme arabique n’a à ce jour pas commencé dans les plantations 
encadrées par le projet. Le gommier ne produit qu’après quatre ou cinq ans, et 
atteint son optimum de production annuelle, en moyenne 250 g par arbre, vers 
douze ans. Elle constitue cependant une perspective intéressante, la gomme de 
l’Acacia senegal étant de premier choix et très recherchée par les industriels qui 
l’utilisent dans d’innombrables produits tels les cosmétiques, les médicaments, les 
boissons et autres produits alimentaires. Son prix au producteur peut atteindre au 
moins 1000 FCFA / kg. 

Le pourghère donne quant à lui des récoltes significatives à partir de quatre ans et 
les plants bien entretenus produisent déjà après une année. Lors de la récolte au 
mois d’octobre, la coopérative achète les graines à 100 FCFA le kilo. Depuis juin 
2010, elle les revend à 200 FCFA / kg pour couvrir les pertes et la diminution du 
poids lors du stockage et pour apporter des fonds à la coopérative. Les ventes sont 
jusqu’à présent modiques, à savoir 82’000 FCFA pour 1’042 kg récoltés de 2008 à 
2009. Pour la suite, le PRECAD a tissé des contacts avec des commerçants burkina-
bés actifs dans la filière.

Perspectives

L’huile de pourghère est actuellement utilisée comme carburant pour les moulins 
à céréales. Afin de diversifier les débouchés, le PRECAD projette de travailler sur 
la transformation locale de l’huile de pourghère en savon, activité connue par les 
femmes âgées et qui générerait des revenus supplémentaires pour les femmes des 
trois communes. 

Plant de Jatropha curcas attaqué par les termites

Fig. 3.28  Part des différents modes de plantation� de pour-
ghère et gommier en 2009

Part des différentes modes de plantation
 de pourghère et gommier

Nouveau
champ

Regarnissage Clôture

40%

38%

76%

22%
16%

8%

Pourghère Gommier

Gomme arabique sur une branche d’Acacia senegal

Plantation de pourghère en association avec la culture plu-
viale du sésame
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Mamadi Tangara, pépiniériste et planteur de pourghère et de 
gommier 

Mamadi Tangara est planteur et pépiniériste à Cinzana village. Précédemment for-
mé par un autre projet sur les pépinières d’arbres, il a intégré la coopérative de sa 
commune dès sa création en 2008.

La même année, il a planté un hectare et des haies vives d’Acacia ainsi qu’un 
hectare de pourghère. Sur ce dernier, soit 1’115 plants, 950 sont morts en 2009 à 
cause d’une pluie précoce en période de forte chaleur et des attaques de termites. 
En 2009, M. Tangara a regarni cette première plantation et ajouté un hectare et 
demi. En 2010, il l’a agrandie à trois hectares et a produit en pépinière plus de 
5’350 plants, principalement de pourghère et de gommier, mais également d’euca-
lyptus, baobab, citronnier, jujubier et manguier. Comme convenu avec le PRECAD, 
1’500 pieds de pourghère lui ont été achetés au prix de 35 FCFA par plant, et il a 
contribué à raison de 5 FCFA par plant. Les pieds ont servi à agrandir et entourer 
sa parcelle. Pour le reste des plants, il espère trouver d’autres acheteurs, soit des 
projets qui achètent en gros, soit des privés qui paient au détail. Les fruitiers ont 
quant à eux été produits à la demande de parentes et de voisines pour leur péri-
mètre maraîcher. 

La plantation de pourghère a donné en 2009 une première récolte de 54 kg pour 
deux hectares et demi. M. Tangara affirme que la majeure partie de ce bénéfice et 
de la vente des plants produits sert à l’entretien de la plantation, principalement à 
la location des bœufs de labour et au paiement de la main d’œuvre pour le désher-
bage et la culture interligne du sésame. 

Comme d’autres planteurs, il est considéré comme inutile ou même fou par cer-
tains de ses voisins qui ne comprennent pas l’intérêt d’une telle culture. La situation 
est quelques fois tendue entre planteurs et bergers ou propriétaires d’animaux qui 
laissent parfois leurs troupeaux abîmer les plantations. Il affirme que « les gens » 
comprendront un jour, lorsqu’ils constateront les bénéfices qu’il compte bien obte-
nir à plus long terme. 

Pépinière de pourghère de Mamadi Tangara

Mamadi Tangara dans sa plantation à Cinzana village

Plantation d’un demi hectare de pourghère en juillet 2010. 
Les trous sont creusés en avril-mai à la fin de la saison sèche 
lorsque la terre est très dure, afin de libérer le calendrier agri-
cole du début d’hivernage pour les cultures vivrières

Récolte des graines de pourghère
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Approvisionnement en intrants 
agricoles – Les producteurs  
s’organisent 

Comme l’a révélé le Diagnostic Participatif Villageois (DPV), les UPA éprouvent des 
difficultés en matière d’approvisionnement en intrants agricoles (semences, en-
grais, pesticides et aliment bétail). Les semences adaptées et de qualité, les engrais 
et les produits phytosanitaires sont onéreux et rarement disponibles localement. 
Les producteurs doivent se déplacer à Ségou voire à Bamako pour les trouver et 
ces trajets induisent des coûts de transports que la plupart d’entre eux ne peuvent 
payer. Ainsi, une forte demande en intrants de la part des villages partenaires a été 
adressée au PRECAD dès ses débuts. 

Distributions et démonstrations de semences et d’engrais

De 2006 à 2010, le PRECAD a procédé à des distributions de semences améliorées 
et d’engrais et à des démonstrations de leur utilisation (tab. 3.16). La demande 
en intrants a vite dépassé le budget du PRECAD. L’idée est alors née de mettre en 
place une boutique permettant l’achat groupé d’intrants de qualité à prix raison-
nable et destinée à l’ensemble des « grands consommateurs d’intrants » que sont 
les coopératives et les associations de producteurs.

La Boutique d’Intrants et l’USCABI

Ainsi, en 2008, le PRECAD a contribué, à hauteur de 12,5 millions de FCFA, à la 
construction et à l’équipement de la Boutique d’Intrants (BI) à Cinzana Gare. La ges-
tion en a été confiée à l’Union des Sociétés Coopératives de la Boutique d’Intrants 
(USCABI) créée dans ce but et qui réunit cinq coopératives et 157 membres (tab. 
3.17). Elles ont toutes payé les frais d’adhésion et les parts sociales, qui s’élèvent à 
100’000 FCFA par coopérative. Le PRECAD a également mis à la disposition de la 
BI un fonds de roulement de 3,9 millions de FCFA.

Le gérant actuel de la BI et son adjoint, désignés par l’Union, ainsi que les membres 
du bureau ont été formés à la gestion et au marketing par le Projet de renforce-
ment des capacités des distributeurs d’intrants agricoles (ASPM) de l’ONG CNFA. 

Tab. 3.16  Distribution d’intrants (semences et engrais) par le 
PRECAD de 2006 à 2009

Semences  
Nombre de personnes 
concernées

Engrais  
Tonnage 
distribué (t)

2006 227 10

2007 511 20 

2008 0 2,7 + 3500 
sachets d’Apron 
Star

2009 69 0

Total 
2006-2009

807 32,7

Les ventes de la Boutique d’Intrants ne sont pas comprises 
(voir tab. 3.18)

Tab. 3.17  Coopératives membres de l’USCABI en 2009

Nom de la coopérative N
om

br
e 

de
 

m
em

br
es

N
om

br
e 

de
 

vi
lla

ge
s 

Coopérative des Producteurs et Distribu-
teurs de Semences de Cinzana (CPDSC)

22 7

Coopérative des Producteurs et Distribu-
teurs de Semences de Katiena (CPDSK)

11 6

Coopérative des Producteurs de 
Céréales (CPC)

42 17

Coopérative des Producteurs de Sésame 
(CPS)

40 17

Coopérative des Pépiniéristes et 
Planteurs de Cinzana (CPPC)

42 25

Total 157 72
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La formation doit encore être renforcée pour améliorer les compétences en gestion 
qui restent insuffisantes. De février à octobre 2009, quatre gérants se sont succédé 
suite aux départs causés par la rémunération peu attrayante et par des incompré-
hensions avec le conseil d’administration.

commercialisation des intrants
Grâce à la BI, les coopératives peuvent à présent grouper leurs commandes d’in-
trants. Dans chaque coopérative membre de l’USCABI, les personnes chargées de 
l’approvisionnement recensent les besoins des producteurs membres. Les com-
mandes ainsi groupées sont ensuite transmises à l’Union de la boutique d’intrants 
qui traite directement avec les fournisseurs. 

Pour l’approvisionnement de la boutique, un protocole de collaboration entre cette 
dernière et le fournisseur d’intrants AGRI-SAHEL SARL a été élaboré par le PRECAD. 
Cette société traite directement avec la BI et en a même fait un lieu de dépôt de 
sa marchandise. Des sacs de plastique de triple épaisseur pour la conservation du 
niébé ont été récemment mis en vente.  

Les semences améliorées, quant à elles, proviennent des Coopératives de Produc-
teurs et Distributeurs de Semences des deux communes. Pour couvrir les frais de 
gestion, la boutique touche entre 3 et 6% sur les ventes de semences réalisées par 
son intermédiaire. A ce titre, elle a enregistré un revenu de 83’000 FCFA de 2008 
à 2009. La plupart des ventes d’intrants se font au détail, mais certaines ONG 
achètent en gros (semences et céréales).

Entre juillet 2008 et septembre 2009, la BI a commercialisé des produits pour une 
valeur de 7,7 millions de FCFA (tab. 3.18). Sur cette même période, une perte de 
sachets périmés d’Apron Star d’un montant de 96’000 FCFA est à déplorer. La bou-
tique a pu dégager un bénéfice de 470’000 FCFA. Il faut toutefois souligner que cet 
excédent n’est pas disponible car les coopératives partenaires de l’USCABI doivent 
1,2 millions de FCFA à la boutique pour des engrais et traitements de semences 
pris à crédit. Notons qu’un bilan complet et récent n’est pas disponible à cause des 
difficultés de gestion et de tenue des cahiers de comptes. Une formation de sept 
jours est prévue pour aider les membres à mieux gérer la boutique.

acquisition d’une batteuse
En novembre 2009, la boutique disposait de 2,1 millions de FCFA sur son compte 
propre et d’un stock de produits d’une valeur de 408’000 FCFA. Les membres de 
l’USCABI ont décidé d’utiliser une part de cet avoir pour l’achat d’une batteuse. 
En effet, la mécanisation du battage contribue à une meilleure qualité des céréales 
et diminue les pertes lors du battage et du vannage. L’achat de la batteuse a pu 
se faire sur fonds propres et représente un investissement de 1,8 millions de FCFA. 
Pendant la campagne 2009-2010, elle a été louée aux producteurs qui le souhai-
taient. Pour dix sacs de 100 kg battus, la BI prélève un sac. Elle a ainsi capitalisé 
3 tonnes de céréales qui, vendues au PAM, ont rapporté 450’000 FCFA et permis 
d’amortir 25% du prix de la batteuse.

Tab. 3.18  Total des ventes de la Boutique d’Intrants, juillet 
2008 à septembre 2009

Produits com-
mercialisés

Quantité 
vendue

Prix 
unitaire 
(FCFA)

Produit de 
la vente 
(FCFA)

Semences de 
mil, sorgho et 
niébé (CPDSC et 
CPDSK)

6,9 t – 83’000*

Engrais 11 t 15’000 /  
50 kg**

3’485’000

Sachets d’Apron 
Star (fongicide)

2’601 pc 975-1’000 2’596’500

Furadan*** 
(insecticide)

68 kg 3’000 204’000

Phostoxin 
(insecticide)

333 pc 150 50’000

Sacs vides 650 pc 240-250 157’500

Sachets plastiques 200 pc 190 38’000

Aliment bétail 5 t 7’900 / 50 kg 790’000

Semences de riz 
NERICA

1’446 kg 175 253’000

TOTAL 7’657’000

Le gérant dans la boutique

Battage du mil avec la batteuse nouvellement acquise

La Boutique d’Intrants de Cinzana Gare

* Part de 3 à 6% retenue sur chaque sac de 50 kg vendu 
par la BI 
**Une partie est vendue au détail à 350 FCFA / kg
*** Le Furadan a été retiré du marché en 2010 à cause de 
sa toxicité
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Impact des activités du PRECAD 

Avant la mise en place du PRECAD, l’étude PISAM réalisée en 2003 et le Diagnostic 
Participatif Villageois (DPV) de 2005 avaient permis de donner une image concrète 
de la situation des UPA et de souligner leurs principaux problèmes et potentiels. La 
planification du PRECAD s’est basée sur les résultats de ces études.

Afin d’apprécier et de mettre en lumière les principaux changements perçus par la 
population, dus à l’intervention du PRECAD parmi d’autres facteurs, une enquête 
basée sur une méthode participative d’évaluation en milieu rural (Participatory Rural 
Appraisal, PRA) a été réalisée. De plus, une évaluation quantitative (Suivi Evaluation 
Permanent, SEP) reprenant les mêmes aspects que le DPV a été réalisée en 2010.

Sur la base de ces enquêtes, le présent chapitre propose un nouvel arrêt sur image 
de la situation des UPA des communes de Cinzana et Katiéna.

L’enquête PRA

La méthode d’enquête est basée sur le principe de priorisation (ranking). L’enquête 
a été menée avec des groupes cibles dans neuf villages (six de la commune de 
Cinzana et trois de celle de Katiéna). Au total, 89 personnes (43 hommes et 46 
femmes) représentant des UPA nanties, moyennement nanties et démunies ont 
participé aux sessions.

Les groupes de travail ont discuté et évalué les trois questions suivantes:
1.	� Depuis 2005, la situation socio-économique de votre UPA s’est-elle améliorée, 

dégradée ou est-elle restée sans changements ? 
2.	� Quels sont les grands changements intervenus depuis 2005 qui contribuent à 

l’amélioration ou à la dégradation de la situation de votre UPA ?
3.	� Quelles sont les principales raisons de ces changements ou pour quelles raisons 

la situation n’a-t-elle pas changé ?

Les réponses possibles sur les changements et les raisons des changements, énu-
mérées par les participants, ont été représentées une à une sur des feuilles de 
papier séparées. Le modérateur les a complétées, le cas échéant, par d’autres 
aspects en lien avec le projet. Chaque personne disposait, pour répondre aux dif-
férentes questions, d’un certain nombre de graines qui devaient être déposées 

Explications de l’enquête PRA au village de Welentiguila
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sur les feuilles indiquant leur choix de réponse. Pour bien distinguer les avis spéci-
fiques des femmes et des hommes, des graines de couleurs différentes leur ont été 
données. Pour dépouiller les résultats, le nombre de graines déposées sur chaque 
feuille a été compté. 

Les résultats de l’enquête

Première question
« Depuis 2005, la situation socio-économique de votre UPA s’est-elle améliorée, 
dégradée ou est-elle restée sans changements ? »  

Des fiches formant une échelle allant d’une importante détérioration à une impor-
tante amélioration, en passant par l’absence de changement, ont été déposées 
sur le sol. Chaque participant disposait d’une graine et était invité à la déposer sur 
l’échelle au niveau indiquant le mieux le cas particulier de sa famille. 

Dans les neuf villages, la grande majorité des participants, hommes et femmes, 
signalent des changements positifs importants, le plus souvent au maximum de 
l’échelle adoptée. 82% des participants ont indiqué une amélioration, dont 85% 
des femmes et 79% des hommes. Les femmes ont ainsi tendance à évaluer l’évo-
lution de la situation générale de manière plus positive que les hommes (fig. 3.29).

Les 13 personnes ayant indiqué une détérioration (7,9% des participants) ou une 
stagnation (6,7%) l’expliquent notamment par des événements ponctuels ou anec-
dotiques. Par exemple, un homme du village de Dofounou explique la détérioration 
de sa situation par le fait que la culture de la pastèque qu’il pratiquait auparavant 
n’est plus possible ces dernières années par manque de pluie, ce qui le prive d’un 
revenu important. Cet homme convient cependant qu’en dehors de ce manque à 
gagner, sa situation s’est améliorée dans la plupart des domaines mentionnés par 
la suite.

Seconde question 
« Quels sont les grands changements intervenus depuis 2005, qui contribuent à 
l’amélioration ou à la dégradation de la situation de votre UPA ? »

Pour cette seconde question, les participants étaient invités à désigner eux-mêmes 
les domaines concerné. Des thèmes complémentaires, qu’ils étaient libres d’ac-
cepter ou de refuser, leur étaient ensuite proposés. Six grands thèmes ont ainsi 
émergé : la production, la sécurité alimentaire, le renforcement des capacités, la 
santé, le revenu et l’accès au marché. Si, aux yeux unanimes des participants, l’un 
des thèmes ne correspondait pas à leur contexte, la fiche correspondante était 
supprimée dès le départ. 

Chaque participant recevait alors cinq graines lui permettant de se positionner par 
rapport aux principaux changements représentés par six fiches. Les participants 
avaient la possibilité, pour cette question, de déposer plusieurs graines sur une 
même fiche s’ils considéraient que le domaine correspondant avait particulière-
ment changé. 

L’évolution des différents domaines a été appréciée par les participants de manière 
relativement homogène. Pour l’ensemble des neuf villages, les six domaines ont 
connu une amélioration. Les deux domaines dans lesquels le plus grand chan-
gement a été perçu sont le renforcement des capacités et l’augmentation des 
revenus. Les participants ont également affirmé que les problèmes de santé se 
sont faits plus rares, principalement en ce qui concerne les maladies infantiles. 
Parmi d’autres facteurs, ils ont expliqué cette amélioration par les forages qui ont 
été creusés par d’autres projets dans leurs villages, leur donnant l’accès à l’eau 
potable. L’amélioration de la sécurité alimentaire a été appréciée de la même 
manière (fig. 3.30). 

Fiches représentant les principaux domaines ayant évolué 
positivement entre 2005 et 2010. Les graines déposées – 
pourghère pour les femmes et moringa pour les hommes – 
soulignent l’importance dans ce village de l’augmentation 
des revenus et de l’amélioration de la santé. L’accès au mar-
ché a été retiré car il n’a connu, d’après les participants à 
l’unanimité, aucun changement. Village de Sonsorobougou 

Echelle indiquant la nature du changement de 2005 à 2010. 
En haut, la référence 2005. En dessous, de gauche à droite, 
les fiches représentant l’amélioration, l’absence de change-
ment et la détérioration. Village de Katiéna

Fig. 3.29   Question 1. Appréciation, par les hommes� et les 
femmes, de l’évolution de la situation� des UPA de 2005 à 2010
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Le DPV de 2005 nous a appris que la sécurité alimentaire est assurée en moyenne 
pour les trois catégories d’UPA dans les deux communes. Nous avons pourtant 
souligné le fait que les écarts entre les UPA sont importants, et que nombre d’entre 
elles ne sont pas autosuffisantes. Dans le village de Katiéna par exemple, les par-
ticipants affirment que la période de soudure s’est raccourcie de deux à trois mois 
au cours des cinq dernières années. Cette amélioration de la sécurité alimentaire 
ne va cependant pas toujours de pair avec la perception d’une augmentation de 
la production, qui a priori peut lui sembler nécessaire. Les participants expliquent 
clairement cette différence. D’une part, même sans augmentation significative de 
la production, la diversification des activités rémunératrices ou l’amélioration de la 
commercialisation peuvent contribuer à l’amélioration de la sécurité alimentaire. 
D’autre part, une augmentation de la production ne suffit pas à assurer une meil-
leure sécurité alimentaire lorsqu’une grande partie de cette production doit être 
vendue pour subvenir aux dépenses du ménage. Par ailleurs, un participant de 
Bouawèrè affirme que quand le mil de l’homme, stocké dans des greniers séparés, 
est épuisé, les femmes peuvent en acheter pour combler le manque, grâce aux 
revenus acquis par d’autres activités favorisées par les caisses d’épargne et de crédit 
des femmes. Les formations en gestion de l’exploitation sont également citées pour 
expliquer l’amélioration de la sécurité alimentaire. Elles ont appris aux producteurs 
à calculer la quantité de mil nécessaire pour nourrir leur famille jusqu’à la prochaine 
récolte et à organiser les ventes en fonction. 

Enfin, le domaine ayant le moins évolué est la commercialisation des produits. 
Il est pourtant souligné comme un problème important dans l’étude PISAM de 
2003 (voir fig. 3.11 p. 58). Cet aspect, ainsi que l’augmentation de la production, 
constituent pourtant deux objectifs importants du PRECAD et d’autres projets par-
mi lesquels Faso Jigi et SG 2000. Cette relative faiblesse de l’impact sur l’accès au 
marché peut s’expliquer par le caractère récent des activités liées à cet aspect et par 
le nombre encore relativement restreint d’UPA affiliées aux coopératives.
 
Ces résultats varient considérablement selon les villages et le sexe. Dans certains vil-
lages, par exemple à Falema, l’évolution des six domaines considérés a été évaluée 
de manière homogène (fig. 3.31). En revanche, à Bouawèrè par exemple, l’appré-
ciation est très différente selon les thèmes abordés. Dans ce village, la sécurité 
alimentaire se serait améliorée de manière impressionnante, et les revenus auraient 
nettement augmenté.

Pour ce qui est de la distinction par sexe, la plus grande différence concerne l’aug-
mentation des revenus, qui est davantage soulignée par les femmes (73%) que par 
les hommes (27%) (fig. 3.32). Cet écart prononcé peut s’expliquer par l’essor des 
caisses d’épargne et de crédit destinées prioritairement aux femmes. En revanche, 
le renforcement des connaissances et des savoir-faire ainsi que l’augmentation de 
la production ont été davantage soulignés par les hommes. Ceci s’explique prin-
cipalement par le fait que le domaine de la production est avant tout une affaire 
d’hommes et qu’une grande partie des formations effectuées par le PRECAD 
concernent des aspects liés à la production.

Troisième question 
« Quelles sont les principales raisons de ces changements ou pour quelles raisons 
la situation n’a-t-elle pas changé ? »

Chaque participant était amené à donner ses réponses puis à choisir, parmi onze 
réponses possibles, les plus déterminantes à ses yeux. De même que pour la ques-
tion précédente, chacun disposait de cinq graines et était libre de les placer, une à 
une ou regroupées, sur les différentes fiches (fig. 3.33).

L’alphabétisation tient dans la plupart des villages (6 sur 9) une position impor-
tante. Comme pour le renforcement des capacités, cet aspect est davantage sou-
ligné par les hommes (fig. 3.34). Ils semblent être effectivement plus nombreux à 
suivre les cours, les femmes étant souvent très prises par leurs activités domestiques 

Fig. 3.30  Question 2. Les principaux changements perçus-
�par les représentants des UPA
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et ayant donc du mal à fréquenter régulièrement les cours. Elles reconnaissent 
cependant leur importance. Cette différence peut également s’expliquer par l’âge 
avancé des femmes présentes, plus facilement disponibles pour l’enquête. Or ce 
sont principalement les jeunes femmes qui suivent les cours d’alphabétisation.

Les caisses constituent le deuxième facteur de changements. Il est principalement 
souligné par les femmes mais aussi par certains hommes. Ces derniers font par-
tie de certaines caisses mixtes formées par JICA, mais reconnaissent également 
l’efficacité des caisses du PRECAD exclusivement destinées aux femmes. De nom-
breux hommes affirment en bénéficier de manière indirecte. L’alphabétisation et les 
caisses représentent à elles seules 33% des réponses.

La diversification des revenus est la troisième cause de changement. Les femmes, 
en particulier, lui attribuent de l’importance. En effet, les petits commerces qu’elles 
développent grâce aux caisses ont un impact important sur leurs revenus et sur leur 
condition. Les caisses d’épargne et de crédit ainsi que la diversification des revenus 
constituent donc les deux principaux facteurs de l’augmentation des revenus. 

L’amélioration de l’approvisionnement en intrants, principalement en semences 
et en engrais, est également perçue par les participants comme un important mo-
teur de changement. Les hommes ont davantage mis l’accent sur cet aspect, ce 
qui s’explique par le fait que la production céréalière les concerne en premier lieu. 
Ils cultivent pour le ménage et pour la vente, tandis que les femmes produisent 
surtout pour l’autoconsommation. Les difficultés liées à l’accès aux intrants étaient 
mentionnées dans l’étude PISAM de 2003 comme un problème majeur des UPA 
(voir fig. 3.10 p. 58). 

Le manque d’équipements agricoles était, selon cette même étude PISAM, le 
problème central des UPA en matière de production. L’étude PRA révèle que les 
équipements, principalement les charrues et charrettes, dont disposent les UPA 
sont aujourd’hui plus nombreux. Les hommes surtout considèrent que ce facteur a 
particulièrement contribué aux changements. 

Bien que cet aspect ne constitue pas en lui-même un objectif pour le PRECAD et 
les autres projets actuellement présents dans la zone, les activités de diversification 
des revenus, l’accès facilité des producteurs au crédit et la diversification des parte-
naires financiers ont sans doute contribué à cet accroissement. 

Le travail collectif est une activité communautaire du village qui repose sur l’orga-
nisation en ton, associations villageoises regroupant les habitants en différentes 
classes d’âge ou de sexe. Il constitue, aux yeux des participants, un moteur de 
changement important. Les hommes et les femmes se répartissent de manière rela-
tivement égale sur ce point. 

L’organisation en coopératives est perçue par les participants comme une raison 
de changements moindre que le travail collectif (7,6% contre 9,9%). La mise en 
place des coopératives est encore récente et n’a par conséquent pas encore eu 
l’impact très significatif qu’elle peut avoir. On ne compte que 900 membres au total 
dans les coopératives de production, pour 5’700 UPA dans les deux communes. 
Plusieurs membres d’une même UPA adhèrent parfois à la même coopérative, ce 
qui réduit encore le nombre d’UPA concernées par ces Organisations Paysannes. 
Cependant, le fait que certains participants la mentionnent dans sept des neuf 
villages est encourageant, d’autant plus que les villages de Dofounou et Bouawèrè, 
qui y accordent le plus d’importance, sont deux villages dans lesquels le travail des 
coopératives a été bien compris. Les femmes reconnaissent davantage l’influence 
positive des coopératives que les hommes, ce qui peut paraître étonnant, dans la 
mesure où la majorité des membres de ces organisations sont des hommes.   

L’exode est souligné dans l’ensemble des villages comme un avantage, bien qu’il 
engendre aussi certaines difficultés en termes de disponibilité de main d’œuvre, 

Fiches représentant les principales raisons des changements 
constatés, village de N’Gola

Fig. 3.32  Appréciation des principaux changements en fonc-
tion du sexe des participants
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surtout lors des travaux agricoles en période de culture. Un participant insiste 
même sur son impact négatif sur la sécurité alimentaire. Hommes et femmes consi-
dèrent ce facteur de changement de façon similaire. 

Les foyers améliorés, permettant de réduire la consommation de bois de feu et 
diffusés par d’autres projets, sont mentionnés surtout par les femmes. Ce sont 
elles qui sont chargées de la préparation des repas et le plus souvent de la collecte 
de bois. Elles attribuent aux foyers améliorés l’avantage de diminuer la charge de 
travail, mais aussi de préserver les arbres en brousse. Les participants du village de 
Tongo, hommes et femmes, constatent que « s’il y a beaucoup d’arbres en brousse, 
ça fait venir la pluie. Et si on laisse les arbustes dans les champs et qu’on ne les 
coupe qu’à l’hivernage, c’est comme si on a mis de l’engrais ».

Les magasins de stockage ne sont pas perçus comme ayant un grand impact. 
Ceci s’explique par le fait que de nombreux villages ayant participé à l’enquête 
ne disposent pas du tout, ou depuis trop peu de temps, de cette infrastructure. 
Les magasins construits par le PRECAD et les autres projets se comptent sur les 
doigts de la main. Cependant, les hommes les considèrent comme un facteur de 
changement. 

Enfin, les pluviomètres contribuent, là où ils sont présents, à l’amélioration des 
conditions de production, dans la mesure où ils aident les producteurs à déterminer 
la période de semis favorable.

Notons que l’exode, les foyers améliorés et le travail collectif ne concernent pas les 
activités du PRECAD. Ces trois aspects représentent 20% des facteurs de change-
ments positifs évoqués par les participants. Les autres raisons sont liées aux activités 
du PRECAD, qui n’est cependant pas le seul projet à intervenir dans ces différents 
domaines. Son influence est donc certaine, mais en aucun cas exclusive.

De manière générale, les hommes attribuent les changement à des mesures tech-
niques (intrants, équipement, magasin de stockage, pluviomètre) et à l’alphabéti-
sation. Par contre, les femmes perçoivent plutôt les raisons de changement dans 
l’amélioration de l’organisation des producteurs et des activités (caisse des femmes, 
coopératives, travail collectif), la diversification des revenus et les foyers améliorés. 

Les Résultats de l’étude SEP 2010 – brève comparaison avec les 
résultats du PRA

Sur les 25 premiers villages ciblés par le PRECAD, 5 ont été choisis pour le Suivi 
Evaluation Permanent (SEP) tout au long de la durée du projet. Deux études SEP 
ont été réalisées en 2007 et 2010 par des consultants maliens. Sur la base de ces 
données et d’entretiens complémentaires menés avec des représentants de 350 
UPA des 30 villages concernés par l’intervention du PRECAD, une synthèse a été 
réalisée par un mandataire. 

Cette étude confirme la plupart des tendances relevées par l’analyse de l’enquête 
PRA (tab. 3.19). L’ensemble de ces changements positifs est atteint notamment 
grâce aux progrès effectués en matière de production et d’organisation des pro-
ducteurs. Les UPA interrogées citent les principaux facteurs qui sont, dans l’ordre, 
l’augmentation de la production et des rendements moyens, l’amélioration des prix 
aux producteurs, de l’accès au crédit, aux intrants et au marché, la diversification 
des activités de production, l’alphabétisation fonctionnelle et les caisses villageoises 
(tab. 3.20). Ces deux derniers facteurs constituent un point fort, bien qu’ils ne se 
situent pas parmi les éléments les plus prégnants comme dans le PRA. Les forma-
tions jouent bien entendu un rôle prépondérant dans ces changements. L’étude 
met en évidence les taux d’adoption des techniques par les personnes formées, 
qui atteignent, pour la quasi-totalité des thèmes de formation, près de 100 % ou 
même davantage.

Fig. 3.34   Appréciation des différentes causes des� change-
ments par les hommes et les femmes
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Tab. 3.19  Principaux résultats de l’étude SEP – confirmation 
des changements constatés de 2006 à 2010

Principaux changements Taux de 
réponse

Amélioration de la technicité à produire* 83%

Amélioration de l’autosuffisance alimentaire 80%

Augmentation des revenus moyens 68%

Meilleure aptitude à vendre 62%

* rejoint les progrès soulignés par le PRA en matière de ren-
forcement des capacités
La proportion de villages qui soulignent ces améliorations 
est plus importante à Cinzana qu’à Katiéna. La proximité du 
siège du PRECAD, de la SRAC et de la RN 6 peut expliquer 
cette différence 
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Ainsi, les producteurs affirment, dans l’ordre d’importance, être mieux informés et 
mieux formés, manger plus et mieux, pouvoir épargner, avoir renforcé leur appareil 
de production et pu acheter divers animaux et matériels, voire parfois améliorer 
leur habitat.

Malgré les progrès cités, ils signalent encore des contraintes biotiques – d’où l’im-
portance de renforcer les formations techniques – et des contraintes socio-écono-
miques, notamment le coût élevé des intrants, la faiblesse de l’organisation des 
producteurs en coopératives et l’insuffisance des équipements et infrastructures. 
Ces contraintes pourront être réduites par la poursuite des activités, ce qui renfor-
cera les changements déjà soulignés. 

Ainsi, les résultats des deux études, bien qu’ils présentent des différences d’appré-
ciation, soulignent les mêmes tendances positives de changements et les mêmes 
faiblesses. 
 

Tab. 3.20   Quelques données concrètes relatives aux chan-
gements constatés 

Changement Informations de quantification

Augmentation des 
surfaces moyennes 
exploitées par les 
UPA et diminution 
de la part des 
terres laissées en 
jachère

Malgré les taux d’adoption élevés, 
les efforts d’intensification restent 
timides et les UPA continuent à 
pratiquer une stratégie d’extension 
des surfaces cultivées. 
– �surface moyenne exploitée par les 

UPA des deux communes : 19 ha 
en 2005 et 24 ha en 2009 ;

– �part des terres laissées en jachère, 
déjà faible en 2004 : 0,40 ha par 
UPA en 2006 à 0,34 en 2010 

Augmentation 
des superficies 
recevant l’engrais 
minéral et la 
fumure organique

Pour le mil :  
– �les surfaces recevant de l’engrais 

minéral sont passées de 1,2 à 
1,5 ha, soit une augmentation 
de 25%. Les quantités restent 
cependant très faibles, notam-
ment grâce à la technique du 
microdosage. Les autres cultures 
ne reçoivent pratiquement pas 
d’engrais ;

– �l’apport de fumure organique est 
passé de 11 à 15 t/ha et se rap-
proche des doses recommandées 
par la recherche

Augmentation 
de la production 
totale des deux 
communes

Pour toutes les spéculations (mil, 
sorgho, arachide et sésame). 
– �pour le mil, de 7’037 à 7’639 

tonnes de 2006 à 2010, soit une 
augmentation de 8,5% ; 

– �pour le sésame, de 64 à 124 kg 
par UPA en moyenne, soit une 
augmentation de 94%

Augmentation 
des rendements 
moyens

Pour toutes les spéculations à 
l’exception de l’arachide. 
– �pour le mil, de 875 kg/ha en 2006 

à 918 kg/ha en 2010, soit une 
augmentation de 5% ; 

– �l’arachide chute de 348 à 235 kg/
ha, soit une diminution de 32%, 
ce qui peut être dû à un appau-
vrissement progressif des terres 
affectées à cette spéculation

Augmentation 
de l’équipement 
agricole et du 
cheptel

Le nombre moyen par UPA de tous 
les types d’équipement a augmenté. 
– �Le nombre d’ânes et de charrues 

et multiculteurs a augmenté de 
17% ;

– �le nombre de bœufs de labour 
de 12% ;

– �le nombre de charrues asines de 
7%. 

Cependant, le rapport souligne 
que 13% des UPA restent non ou 
sous-équipées

Augmentation 
des prix aux 
producteurs

Pour toutes les spéculations étu-
diées, surtout le mil et le sésame : 
– �de 94 à 102 FCFA pour le mil, soit 

une augmentation de 8,5% ;
– �de 234 à 280 FCFA pour le 

sésame, soit une augmentation 
de 20%. 

L’organisation des producteurs et la 
commercialisation groupée contri-
buent à expliquer ces changements

Les moyennes et totaux concernent les deux communes de 
Cinzana et Katiéna
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Conclusions PRECAD

Attentes des producteurs et contributions du PRECAD

Les objectifs principaux formulés lors de la planification du PRECAD avaient été 
élaborés sur la base des résultats des études socio-économiques réalisées en 2003 
(étude PISAM) et 2005 (Diagnostic Participatif Villageois) dans les communes ci-
blées. Il s’agissait : 1) du renforcement des capacités organisationnelles des pro-
ducteurs, 2) du renforcement des capacités techniques des producteurs et 3) de 
la promotion de nouveaux produits et services en vue d’améliorer les revenus des 
ménages. Les activités mises en œuvre dans ce cadre semblent être en adéquation 
avec les besoins et les attentes des producteurs. Les enquêtes PRA et SEP menées 
en 2010 révèlent qu’une majorité de la population apprécie les services rendus par 
le PRECAD et évaluent positivement les changements qui en découlent. Par contre, 
certains facteurs écologiques aléatoires tels que la dégradation des ressources  
naturelles ne sont pas ou insuffisamment pris en considération. 

la Valorisation et Le renforcement des structures locales 

Les insuffisances en matière de transfert des résultats de la recherche aux produc-
teurs et la faiblesse des services de vulgarisation constituent les points de départ de 
la planification du PRECAD. Contrairement à beaucoup d’autres bailleurs, la FSAD 
a résisté à la tentation de mettre en place sa propre structure de vulgarisation et 
a préféré renforcer les structures existantes. Elle a donc opté pour une stratégie 
basée sur une étroite collaboration avec les services de l’Etat et d’autres parte-
naires déjà engagés dans la région tels que les communes, les services responsables 
des centres d’alphabétisation, les projets actifs dans l’organisation de filières et de 
microcrédits et bien sûr la SRAC. Simultanément et dès le démarrage du projet, le 
programme a été orienté de façon à préparer la population à assumer d’elle-même 
et progressivement la gestion de ces activités. 

Ces choix ont confronté le PRECAD à trois obstacles majeurs. D’une part, le projet 
s’est heurté aux changements rapides dans le paysage institutionnel et organisa-
tionnel ainsi qu’aux mutations fréquentes de personnes qui remplissent un rôle clé 
dans les processus de prise de décision. Or, la continuité dans le partenariat avec les 
différents acteurs est un facteur déterminant pour le succès de la stratégie poursui-
vie. D’autre part, il est reconnu que l’appropriation des activités par les communau-
tés locales est un processus de longue haleine. Pour y arriver, un travail prolongé 

Revue des principaux acquis du PRECAD 
2005 - 2010

Plus de 3’000 personnes sont affiliées à des Organi-
sations Paysannes (coopératives ou caisses d’épargne 
et de crédit) encadrées par le PRECAD 

La majorité des personnes interrogées dans les 
communes de Cinzana et Katiéna expriment leur 
satisfaction vis-à-vis des résultats obtenus grâce à 
l’appui du PRECAD

Les coopératives appuyées par le PRECAD ont commer-
cialisé, entre 2006 et 2009, des produits d’une valeur 
de 177 millions de FCFA. Ce montant correspond à 
25% des dépenses du PRECAD pour la même période

De leur création à août 2010, les 42 caisses d’épargne 
et de crédit des femmes ont accumulé un capital de 24 
millions de FCFA, ce qui représente 25% des dépenses 
du PRECAD pour l’année 2009 

Les caisses ont octroyé des crédits pour 137 millions de 
FCFA, ce qui correspond à 20% des dépenses totales 
du PRECAD. Le taux de rentabilité des investissements 
financés est lui aussi d’approximativement 20%

Les Organisations Paysannes promues sont gérées en 
grande partie par des néo-alphabètes formés par le 
PRECAD 

Cinq magasins de stockage d’une capacité de 120 
tonnes chacun ont été construits
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de formation non seulement technique et organisationnelle mais également de 
base (alphabétisation) est indispensable. Enfin, des ressources considérables sont 
absorbées par le travail de développement organisationnel et institutionnel qui 
a pour but de favoriser la responsabilité et l’appropriation, par les bénéficiaires, 
des Organisations Paysannes et des activités promues. Ceci est d’autant plus vrai 
lorsque ce travail doit se faire dans des milieux souvent marqués par des tensions 
et des conflits d’intérêts, comme le sont la plupart des communautés villageoises. 

Le renforcement des capacités organisationnelles des producteurs

Pour pouvoir se positionner de manière profitable dans une filière, procéder à des 
investissements rentables ou gérer des caisses villageoises d’épargne et de crédit, 
les producteurs doivent savoir lire, écrire et calculer. Ces conditions préalables ne 
sont pas toujours réunies dans un milieu où une partie importante de la popula-
tion adulte n’a pas été scolarisée. Il est donc logique et essentiel que le PRECAD 
ait investi d’importants efforts dans le développement de ces compétences par 
l’alphabétisation des adultes. D’ailleurs, nous avons vu que cette activité du projet 
a été particulièrement appréciée par les villageois. 

Dans ce contexte, l’organisation et la gestion d’une filière ou d’une caisse villa-
geoise d’épargne et de crédit ne s’apprennent pas en salle de classe. L’appren-
tissage doit se faire par la voie du learning by doing, c’est-à-dire par l’échange 
d’expériences entre les personnes qui s’apprêtent à acquérir ces nouvelles connais-
sances et par leur traduction commune en actions concrètes. L’apprentissage « sur 
le tas » implique toujours le droit à l’erreur et il est basé plutôt sur l’aboutissement 
et la résolution des lapsus commis que sur une inspiration géniale de solutions. 
Dans ce sens, les résultats obtenus dans ce domaine par le PRECAD doivent être 
appréciés en fonction, premièrement, du processus d’apprentissage engendré en 
termes d’organisation, de gestion et de collaboration et deuxièmement, de son 
impact économique et social. 

L’impact en terme d’apprentissage enregistré durant la durée de vie relativement 
courte du projet est considérable. Au total, plus de 3’000 personnes sont affiliées à 
une ou plusieurs organisations (coopératives et caisses) appuyées par le PRECAD et 
participent ainsi plus ou moins activement au processus d’apprentissage commun. 
Lors de réunions régulières, les problèmes émergents et les solutions possibles sont 
discutés. Ce processus itinérant entre action et évaluation, entre recherche et appli-
cation de solutions constitue le moteur principal d’apprentissage pour lequel le 
projet assure le rôle de modérateur. Bien sûr, beaucoup d’efforts sont encore néces-
saires pour pérenniser les organisations mises en place. C’est l’objectif principal de 
la phase de consolidation de deux ans qui a débuté en janvier 2011. 

L’impact économique et social de cette approche est également impressionnant. 
Selon les statistiques du projet, entre 2006 et 2009, les coopératives appuyées ont 
commercialisé des produits pour une valeur de 177 millions de FCFA. Ce montant 
correspond à environ 25% des dépenses du PRECAD pour la même période. Au 
cours des années à venir, au fur et à mesure que les compétences s’ancreront par la 
poursuite des formations et par l’expérience acquise, un accroissement progressif 
des volumes commercialisés devrait avoir lieu. 

Les caisses d’épargne et de crédit des femmes comptent à elles seules plus de 
2’500 membres. De 2006 à 2009, les caisses ont accumulé un capital de 24 mil-
lions de FCFA. Avec une rentabilité moyenne de 20% pour les prêts accordés, qui 
correspond à une estimation prudente, les femmes ont bénéficié d’un gain total 
de 27 millions de FCFA. Ces caisses ont permis de renforcer des activités de petits 
commerces déjà existantes et qui ont connu un essor rapide. Elles sont en passe de 
devenir un facteur économique important dans les deux communes, ce qui contri-
bue considérablement au renforcement du statut des femmes. Toutefois, leur suivi 
est encore nécessaire. Certaines caisses, qui ont prospéré davantage que d’autres 
et capitalisent des avoirs de plusieurs millions, ont rencontré des difficultés de ges-
tion face à de telles sommes.

27 tonnes de semences certifiées ont été produites 
et vendues par les membres des Coopératives des 
Producteurs et Distributeurs de Semences et la Bou-
tique d’Intrants 

Vulgarisation de techniques agricoles 
et utilisation de semences améliorées  

Effets potentiels
– �les technologies et semences améliorées dévelop-

pées par la SRAC sont vulgarisées et adoptées par 
les UPA 

Contribution à l’augmentation des revenus
60-120%

Condition majeure
– �les UPA doivent disposer des informations et des 

ressources humaines et naturelles 

60% des superficies emblavées de mil dans les 
communes de Cinzana et Katiéna le sont avec des 
semences améliorées 

Plus de 100’000 plants de gommier et de pourghère 
ont été produits en pépinière, plantés, ont survécu et 
sont en phase de croissance 

Des intrants agricoles (semences, engrais, pesticides, 
aliments bétail) ont été vendus par la Boutique 
d’Intrants pour une valeur de 7,5 millions de FCFA 
sur une période de 14 mois

25 Equipes Techniques Villageoises (ETV) comptant 
chacune cinq ou six membres ont été formées 

Des supports didactiques ont été élaborés sur 12 
thèmes techniques et 1’365 producteurs ont été formés 

400 personnes environ ont été formées à des 
thèmes de gestion, d’organisation et de commercia-
lisation de produits

Potentiel d’amélioration de la situation 
socio-économique des UPA 

Les mesures proposées par le PRECAD pour l’amé-
lioration et la diversification de la production agri-
cole, la commercialisation des produits et l’épargne 
et le crédit permettent aux UPA d’améliorer leur 
situation socio-économique, soit par un accroisse-
ment des revenus monétaires et en nature, soit par 
une diminution des charges. Les estimations qui 
suivent indiquent l’augmentation potentielle des 
moyens financiers et en nature des UPA qui peuvent 
être investis dans les besoins familiaux et productifs.   
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Le renforcement des capacités techniques des producteurs

Le potentiel d’accroissement de la production agricole par l’amélioration des tech-
niques culturales a été démontré. Etant donné le capital de savoir-faire généré par 
la SRAC en la matière durant les dernières décennies et face à l’enjeu économique 
de taille qu’il représente, il est étonnant que le PRECAD n’investisse pas davantage 
dans ce domaine spécifique. En 2009, le budget alloué au renforcement des capa-
cités techniques représentait moins de la moitié de celui alloué au renforcement 
des capacités organisationnelles. 

Cette comparaison ne vise en aucun cas à remettre en question le bien-fondé des 
investissements en matière de développement organisationnel. Bien au contraire, 
ces derniers sont hautement profitables pour les producteurs et méritent d’être 
mis en valeur et renforcés. Cependant, dans une optique de valorisation des résul-
tats de la SRAC et de leurs potentialités, il est indispensable de renforcer aussi 
les efforts de diffusion des technologies au niveau des filières. Les membres les 
plus compétents des Equipes Techniques Villageoises (ETV) peuvent être intégrés 
aux coopératives comme conseillers techniques et rémunérés par ces dernières en 
fonction des résultats obtenus, par exemple sous forme de primes associées aux 
prestations fournies aux producteurs. Nous estimons en effet regrettable, étant 
donné la faiblesse de l’appareil de vulgarisation qui risque de persister durant les 
prochaines années, que l’expérience intéressante avec les ETV ait été délaissée. Le 
développement d’une structure modèle de vulgarisation basée sur une implication 
directe et substantielle des producteurs aurait été un résultat extrêmement pré-
cieux et bénéficierait à la fois aux Organisations Gouvernementales (OG) et Non 
Gouvernementales (ONG) et aux projets confrontés en permanence aux difficultés 
liées au manque de structures d’encadrement. 

En outre, une analyse plus approfondie de l’engagement du PRECAD révèle un 
certain déséquilibre entre les thèmes productifs (production, commercialisation) et 
reproductifs (conservation). Par exemple, la préservation des ressources naturelles 
(conservation des eaux et du sol) n’est pas suffisamment prise en compte par le 
projet. Seules les activités de plantation ainsi que la fabrication de compostières 
et l’utilisation de fumure organique visent à la récupération des terres dégradées 
et à la préservation de la fertilité des sols. Il est vrai que l’adoption par les produc-
teurs des savoir-faire vulgarisés dépend avant tout de l’intérêt économique qu’ils 
peuvent en tirer. Néanmoins, pour un projet comme le PRECAD, qui souhaite assu-
rer la durabilité du système de production, il est également indispensable de former 
les producteurs et les communautés à la gestion durable des ressources naturelles 
telles que l’eau, le sol et le couvert végétal.
 
La promotion de nouveaux produits et services en vue de l’amélio-
ration des revenus des ménages 

La diversification de la production est la stratégie majeure adoptée par les ménages 
en vue de réduire leur vulnérabilité et les risques économiques, écologiques et 
sociaux. Les nouvelles filières de production et de commercialisation de semences 
certifiées, de sésame et de plants agroforestiers mises en place avec l’appui du 
projet soutiennent les ménages dans leurs efforts. De plus, le PRECAD a contribué 
à la mise en place de la laiterie et des coopératives laitières de Cinzana. De 2006 à 
2009, ces quatre nouvelles filières ont commercialisé des produits pour une valeur 
approximative de 110 millions de FCFA. La vente de ces produits constitue ainsi 
une importante source de revenus complémentaires. Toutefois, une question reste 
ouverte : nous ne savons pas encore dans quelle mesure ces nouvelles opportunités 
contribuent à atténuer les risques rencontrés par les ménages, en particulier les 
plus vulnérables. Il est nécessaire de chercher à mieux comprendre les stratégies de 
diversification et de gestion mises en œuvre par les UPA et de considérer l’impact à 
plus long terme que peuvent avoir de tels changements. 

Développement des filières 

Effets potentiels 
– �les UPA sont affiliées aux coopératives céréalières
– �les coopératives commercialisent les céréales à des 

conditions favorables
– �les UPA ne sont pas obligées de vendre à bas prix 

une part de leur récolte ni d’acheter des céréales 
durant la période de soudure

Contribution à l’augmentation des revenus 
20-40%

Conditions majeures  
– �les coopératives doivent être bien gérées et les 

producteurs formés
– �la demande sur le marché céréalier doit exister 

Diversification des activités  

Effets potentiels 
– �les UPA optent pour au moins une activité de 

diversification (production de semences, sésame, 
lait, production et/ou plantation de gommier ou 
pourghère) 

Contribution à l’augmentation des revenus 
10-15%

Conditions majeures  
– �l’écoulement des produits à des prix équitables doit 

être assuré 
– �la demande sur le marché doit exister  

ÉPARGNE ET accès au CRÉDIT

Effets potentiels 
– �une ou plusieurs femmes des UPA sont associées à 

une caisse d’épargne et de crédit

– �grâce aux crédits, les femmes exercent des activités 
rémunératrices

– �grâce à l’épargne, les familles limitent les difficultés 
en cas de problème 

Contribution à l’augmentation des revenus
10-20%

Conditions majeures  
– �les caisses doivent être bien gérées 
– �les femmes doivent être formées pour investir dans 

des activités rentables 

Cumul des contributions à l’augmenta-

tion des revenus

Pour les UPA, le potentiel d’augmentation des 
moyens disponibles pour couvrir les investissements 
reproductifs (santé, éducation, alimentation, loge-
ment, habillement et mesures de conservation des 
ressources naturelles) et productifs (intrants, équi-
pements) varie de 100 à 200% 
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Les bénéfices inattendus d’un  
partenariat à long terme 

L’évaluation des résultats des projets de coopération au développement se fait 
en général selon des objectifs et des critères prédéterminés. Cependant, l’expé-
rience montre que les effets des projets dépassent souvent ce cadre d’orientation. 
L’importance socio-économique et écologique des effets non planifiés et indirects 
est couramment sous-estimée.  

Nous souhaitons ici mettre en lumière, par quelques exemples, les principaux effets 
indirects de l’engagement de la Fondation Ciba-Geigy puis de la Fondation Syn-
genta pour une Agriculture Durable (FSAD) et de la Fondation Novartis pour un 
Développement Durable (FNDD) (fig. 4.1). Ces deux dernières fondations, toutes 
deux issues de la première, sont encore étroitement liées sur le plan du personnel. 
Jusqu’à récemment, leurs quartiers généraux se trouvaient dans le même bâtiment 
à Bâle (Suisse). Au Mali, elles partagent la même représentation. La collaboration 
sur le terrain entre les deux fondations et leurs responsables respectifs de pro-
grammes et projets au Mali perdure.
 
Le Centre de Santé et la Mutuelle de Santé de Cinzana

L’engagement de la Fondation Ciba-Geigy à la SRAC a contribué à développer des 
relations de confiance entres les personnes responsables de la fondation, certains 
décideurs maliens et une part importante de la population locale. Les responsables 
de la FNDD ont pris conscience de la situation socio-économique extrêmement 
difficile dans laquelle se trouvaient les villageois. A l’évidence, une amélioration du 
système de production agricole n’était pas suffisante pour redresser cette situation. 
Consciente de cette problématique, la FNDD a pris l’initiative de construire, en 
collaboration avec le Gouvernement malien, un Centre de Santé Communautaire 
(CSCOM) à Cinzana. Malgré cette nouvelle structure, l’accès aux soins reste un 
défi, car les dépenses qu’ils constituent sont, pour de nombreux ménages, trop 
importantes. Pour contribuer à remédier à cette difficulté, la FNDD a mis en place, 
en 2002, la Mutuelle de Santé de Cinzana (MUSAC). Celle-ci couvre les soins pri-
maires au CSCOM de Cinzana-Gare à 75% et les soins obstétricaux à 100%, pour 
une cotisation annuelle de 2’000 FCFA par personne. La mutuelle compte en 2010 
plus de 2’000 adhérents. C’est dans le cadre de cette dernière activité que la FNDD 

Le Centre de Santé Communautaire de Cinzana Gare

Fig. 4.1   Paysage institutionnel promu à Cinzana Gare par 
l’engagement des fondations bâloises 
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Quelques cours dans le quartier habité par le personnel de la 
SRAC et du PRECAD

Fig. 4.2  Quantités de lait collectées et vendues par la laiterie 
de Cinzana en 2009 
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La laiterie PAFLACIN de Cinzana Gare

M. Bamoussa Traoré dans son bureau, mairie de Cinzana Gare

Les quantités collectées sont moindres pendant la saison 
sèche qui correspond à la période de vache maigre

a décidé de soutenir les deux activités génératrices de revenus du PRECAD que sont 
les caisses d’épargne et de crédit des femmes et la plantation de Jatropha curcas.  

Grâce aux synergies entre les divers acquis dans le domaine agricole, en termes 
de sécurité alimentaire, et dans le domaine sanitaire, en termes de prévention et 
soins médicaux, les deux projets contribuent ensemble à l’augmentation de la pro-
ductivité des UPA des communes de Cinzana et Katiéna et à l’amélioration des 
conditions de vie des familles. 

La laiterie de Cinzana 

Une laiterie a été créée en 2008 dans le cadre d’une convention entre la FSAD et 
Vétérinaires Sans Frontières (VSF) Suisse pour l’exécution du Projet d’Appui à la 
Filière Laitière de Cinzana (PAFLACIN). Le suivi en a été confié à l’ONG locale CAB-
Deme So. La laiterie constitue un point de collecte et de transformation du lait 
(pasteurisation et transformation en fene ou lait caillé). Celui-ci provient de 151 
producteurs organisés en six coopératives, regroupées à leur tour en Union Com-
munale des Sociétés Coopératives des Producteurs de Lait de Cinzana (UCSCPLC). 
Le PAFLACIN est étroitement lié au PRECAD, qui profite de l’expérience du projet 
laitier en matière d’organisation en coopératives et en union. Les deux projets col-
laborent pour la planification et la mise en œuvre des activités. Grâce au dévelop-
pement de la filière lait, les producteurs de dix villages trouvent un écoulement sûr 
et à des prix équitables pour leurs produits. En 2008-2009, plus de 125’000 litres 
de lait ont été commercialisés pour une valeur de 37,5 millions de FCFA (fig 4.2). 

Au-delà de ces projets ramifiés aux fondations bâloises, d’autres effets indirects et 
imprévus sont nés des activités de la SRAC et du PRECAD. 

La SRAC – un partenaire pour la recherche agronomique  

De nombreux centres universitaires et organismes de recherche ainsi que des orga-
nisations de coopération ont bénéficié des infrastructures et du personnel compé-
tent de la SRAC pour effectuer des recherches agronomiques. Nous ne citerons, 
parmi d’autres, que la coopération néerlandaise, l’ICRAF, des universités des Etats-
Unis, AGRA, Caritas. Ces organismes ont bénéficié du cadre de travail de la SRAC 
et ont également contribué à son évolution. 

De nombreuses idées et initiatives de recherche ont vu le jour à l’ombre des flam-
boyants qui garnissent la cour du campement de la station, où de nombreux cher-
cheurs, étudiants et stagiaires du Sud et du Nord se rencontrent et partagent leurs 
idées et expériences. 

L’agglomération de Cinzana Gare – un pôle de développement local

Par l’augmentation de l’offre en matière de services, la SRAC, le PRECAD, le Centre 
de Santé, la laiterie et l’UCSCPLC contribuent à modeler l’agglomération de Cin-
zana Gare, devenue un pôle de développement local. Par ailleurs, un quartier 
entier a été mis à disposition du personnel de la station par la mairie. Les employés 
ont ainsi pu se loger avec leur famille dans de bonnes conditions, voire construire 
leurs propres maisons. Un petit quartier résidentiel s’est ainsi progressivement 
développé. Les familles s’approvisionnent au marché hebdomadaire de Cinzana et 
leur présence a contribué à augmenter les échanges avec la ville de Ségou.
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Augmentation des taxes et impôts perçus par la commune de Cinzana

M. Bamoussa Traoré, maire actuel de Cinzana, a été l’un des premiers manœuvres 
recrutés lors de la construction des infrastructures et de la mise en place des essais 
initiaux de la SRAC. Lors d’un entretien, le maire a affirmé que les recettes des taxes 
et impôts perçus par la commune augmentent progressivement, selon lui notam-
ment grâce aux activités du PRECAD. 

Développement de l’entreprenariat  

M. Pierre Coulibaly, soudeur et mécanicien à la SRAC de 1983 à 1991, a été licencié 
suite à une compression du budget de fonctionnement. A son départ, il a pu em-
mener avec lui du matériel réformé, un poste de soudure et un groupe électrogène. 
Ce matériel, les indemnités de licenciement et l’expérience acquise l’ont aidé à se 
mettre à son compte et à créer un atelier de construction métallique et de menui-
serie. Il gère en permanence une équipe de quatre personnes, à laquelle s’ajoutent 
de nombreux travailleurs, en cas de commande importante. En 2005, il a dirigé une 
équipe de 42 personnes pour une commande d’équipement de 88 salles de classes. 

Contribution aux revenus des cultivateurs 

Les rémunérations versées par la SRAC et le PRECAD à leurs employés locaux 
contribuent au bien-être familial et au développement local. Pour mener à bien les 
essais en station, les chercheurs de la SRAC ont besoin de nombreux travailleurs. 
Les manœuvres sont recrutés dans les villages environnants et, pour la plupart, 
engagés à la journée. Certains, principalement les gardiens et les bergers, dispo-
saient de contrats annuels lorsque la FSAD soutenait encore pleinement la station 
jusqu’en 2005. Les principaux travaux qu’ils réalisent sont les semis, le gardiennage 
des infrastructures et des champs, le travail du sol et d’entretien des cultures, les 
traitements phytosanitaires et les opérations post-récolte. 

De 1983 à 2005, le total des salaires versés aux ouvriers et ouvrières locaux de la 
SRAC peut être estimé à 200 millions de FCFA au minimum. A ceux-ci s’ajoutent les 
salaires payés de 2006 à 2010 par le PRECAD aux employés maliens. Au total, de 
1983 à 2010, un minimum de 250 millions de FCFA ont été payés localement aux 
employés des deux structures. 

Pour cette même période, la masse salariale et les indemnités versées par l’IER et 
la FSAD aux chercheurs et cadres de la SRAC et du PRECAD, dépassent largement 
le milliard de FCFA. 

Il s’agit là d’estimations. L’important ici est le fait qu’une part significative de ces 
revenus est dépensée localement pour l’achat de vivres et de services. Ils contri-
buent à la diversification des revenus familiaux, notamment de ceux des familles 
paysannes des journaliers, et au développement de l’économie, des infrastructures 
et des services locaux. En outre, quelques employés de la SRAC, techniciens, ingé-
nieurs et chauffeurs, affirment investir une part variant de 30 à 60% de leurs reve-
nus pour la formation de leurs enfants.

Jardin d’enfants 

Le jardin d’enfants de la SRAC a été créé en 1989 à l’initiative du directeur de 
l’époque. Voyant les enfants accompagner quotidiennement l’un des travailleurs 
de la station, il a désigné celui-ci comme premier responsable des classes. Du per-
sonnel additionnel a ensuite été recruté. La première année, en 1989-1990, 28 
enfants ont suivi les cours de dessin, chant, lecture et écriture. En 2009-2010, ils 
étaient 63 élèves, pour la plupart des enfants des collaborateurs de la station. Le 
jardin d’enfants est toutefois ouvert à tous et 18 enfants ont des parents cultiva-
teurs. Depuis 1993, un bus fait la navette entre la station et Cinzana Gare, ame-
nant à l’aller les plus grands à l’école et au retour les plus petits au jardin d’enfants. 

M. Pierre Coulibaly dans son atelier à Ségou

Travailleurs journaliers déposant des microdoses d’engrais sur 
une parcelle d’essai d’association sésame-niébé à la SRAC

La première volée du jardin d’enfants et ses animateurs, 1990

Le berger gardant le troupeau de la SRAC

Récolte de niébé Djigiya pour la multiplication par des jour-
nalières 
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A midi, chemin inverse. Ce bus a permis à un plus grand nombre d’enfants résidant 
à Cinzana Gare de se rendre à la SRAC, car le transport pour parcourir les 6 km qui 
les séparent de la station était problématique pour certains parents. Ainsi, de 1990 
à 2010, 4’712 enfants, dont 2’392 garçons et 2’320 filles, ont été pré-scolarisés 
à la station. Certains d’entre eux ont poursuivi des études jusqu’à l’université et 
étudient parfois à l’étranger. Les anciens élèves vivant à Bamako se sont réunis en 
association afin de resserrer les liens entre eux et de mettre sur pied des projets 
liés à l’éducation. Un projet futur est la création d’un jardin d’enfants à Cinzana 
Gare même, qui permettrait aux enfants des villages alentour de s’y rendre plus 
facilement qu’à celui de la station. Pour le moment, l’association attend de réunir 
les fonds nécessaires. 

Culture maraîchère et amélioration sanitaire grâce aux forages 
et à l’adduction d’eau 
 
Afin d’approvisionner la SRAC en eau, plusieurs forages ont été creusés. Le dixième 
a donné satisfaction, et une conduite de plusieurs kilomètres a été construite et 
enterrée pour alimenter la station. Les villages de Douna, qui abrite le forage, et de 
Sanogola, sur les terres duquel ont été pris les 277 ha de la station, ont bénéficié de 
plusieurs bornes fontaines. Malgré certaines difficultés et restrictions, cet apport en 
eau potable a eu un impact non négligeable sur la santé, principalement sur celle 
des enfants. Le huitième forage, dont la pression était insuffisante pour la station, 
a été mis à la disposition des habitants de Cinzana village. Un projet FODESA l’a 
équipé de panneaux solaires et les femmes du village l’utilisent aujourd’hui pour 
arroser en toute saison un vaste jardin potager et fruitier qu’elles se partagent. 

Contribution aux infrastructures et services

Par ailleurs, les nombreux visiteurs de la station, venus du Mali et du monde entier, 
ont appris à connaître la région. Certains d’entre eux ont contribué à d’autres 
projets sociaux, à titre institutionnel ou privé. La Fondation Aldava, fondée par le 
directeur de la compagnie Novartis, a pris l’initiative de construire un Centre de 
Santé Communautaire et une école dans le village de Garna, situé dans la région 
de Ségou. 

Manguiers, papayers et bananiers bénéficiant de l’eau du 
forage F8 dans le jardin de Cinzana village

Le forage F8 à Cinzana village utilisé pour la culture maraî-
chère

Les membres de l’association des anciens élèves du jardin en 
visite à la SRAC en 2007
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Le partenariat entre la fondation et 
les institutions maliennes a porté de 
nombreux fruits et offre un potentiel 
prometteur 

Résultats acquis par la SRAC et le PRECAD  

Les principaux résultats et enjeux de la SRAC et du PRECAD ont été présentés au 
fil des chapitres de ce document. En conclusion des parties dédiées à chacun des 
deux projets, nous avons évalué le potentiel de leurs acquis respectifs en termes 
d’amélioration des revenus des UPA. Ces estimations sont représentées ici dans un 
graphique qui synthétise le potentiel économique des principales mesures propo-
sées et le met en relation avec les résultats effectivement obtenus à ce jour. 

Jusqu’à présent, la majorité des UPA appliquent un système cultural extensif peu 
diversifié, ne sont pas affiliées aux Organisations Paysannes de commercialisation, 
d’épargne et de crédit et leur productivité demeure relativement faible. Les revenus 
monétaires et en nature que ces UPA génèrent constituent dans ce graphique la 
référence, à laquelle nous avons attribué une valeur de 100%. 

Le potentiel d’amélioration des revenus des UPA dépend de nombreux facteurs, 
parmi lesquels l’intensification et la diversification de la production, la commercia-
lisation des produits par des Organisations Paysannes et l’accès à l’épargne et au 
crédit par les caisses des femmes. Ces mesures contribuent de diverses manières à 
augmenter les revenus : par l’optimisation du système de production, par une ré-
duction des charges et des risques et enfin par l’amélioration des marges obtenues 
sur les produits commercialisés. Sur la base des documents à notre disposition, 
qui relatent les résultats de recherche de la SRAC et les résultats de monitoring du 
PRECAD, nous avons pu évaluer la part respective de chaque type de mesure en 
termes de potentiel ainsi qu’en termes d’amélioration des revenus déjà réalisée par 
les producteurs et UPA. 

Dans leur ensemble, les mesures promues par la SRAC et le PRECAD et mises 
en œuvre par une partie des UPA ont jusqu’à présent contribué à une améliora-
tion moyenne des revenus de l’ordre de 70% par rapport aux revenus générés 

Conclusions générales
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par les UPA à faible productivité qui n’ont pas adopté les innovations techniques 
et sociales. Le potentiel maximum d’augmentation des revenus, obtenu lorsque 
l’ensemble des mesures proposées par la SRAC et le PRECAD sont appliquées de 
manière appropriée, est estimé à un taux théorique de 200%. Le taux réel dépend 
de plusieurs facteurs externes (qualité du sol, conditions climatiques) et internes 
(maîtrise des techniques, gestion des Organisations Paysannes, disponibilité de 
moyens d’investissements) et peut varier de 40 à 200% dans des cas exceptionnels. 

En d’autres termes, on constate que l’impact économique des innovations est 
conséquent et qu’il pourrait être encore plus important. La grande différence 
observée entre le taux réel d’amélioration des revenus et le potentiel s’explique 
notamment par trois constats : 
1) les mesures citées ne sont appliquées que par un nombre limité d’UPA 
2) �les UPA n’appliquent que certaines mesures proposées et ne les maîtrisent pas 

encore pleinement
3) �les facteurs internes et externes sont rarement optimaux (sol dégradé, précipita-

tions irrégulières, manque de formation technique et en gestion, conflits au sein 
des communautés).

Quoi qu’il en soit, le graphique ci-dessus permet de se rendre compte de la part de 
potentiel déjà réalisée pour chaque catégorie de mesures, techniques et organisa-
tionnelles. Des scores intéressants sont obtenus par l’utilisation des semences amé-
liorées (60% du potentiel de cette mesure), par la défense des cultures, notamment 
l’application du fongicide Apron Star (50%), par le travail du sol, notamment la vul-
garisation du système un homme - un attelage (50%), et par les caisses d’épargne et 
de crédit des femmes (50%). En revanche, l’application de techniques améliorées de 
semis, la fertilisation des sols, les rotations et les cultures associées, la diversification 
de la production et l’affiliation des UPA aux coopératives des différentes filières réa-
lisent des scores plus faibles, compris entre 20 et 35%. Un tel constat peut permettre 
d’orienter les efforts futurs afin de consolider les acquis et de renforcer les domaines 
dont le potentiel est élevé et le taux de réalisation effectif reste plutôt bas.

Estimation de l’impact social

Estimation de l’impact écologique
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Performance économique des UPA basées sur un 
système cultural traditionnel : extensif, peu
diversifié, à faible productivité et non affiliée à 
des organisations paysannes 

UPA avec système cultural traditionnel (100%)

Réalisation (70%)UPA avec système cultural traditionnel (100%)

Principales mesures proposées par la SRAC et le PRECAD

Potentiel cumulé (200%)

Impact des mesures proposées par la SRAC et le PRECAD – Rapport entre le 
potentiel d’augmentation des revenus des UPA et le taux de réalisation en 
2010 dans les communes de Cinzana et Katiéna
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Au-delà de l’impact économique, une appréciation rapide de l’impact social et 
écologique des mesures proposées par la SRAC et le PRECAD offre également une 
image positive. L’augmentation des revenus des UPA est possible et contribue, 
notamment, à améliorer les conditions de vie de la population. L’intensification 
du système de production participe quant à lui à la préservation des ressources 
naturelles dans les parcelles de culture. Cependant, ces efforts ne suffisent pas 
à atténuer le processus de dégradation des ressources naturelles à l’échelle des 
terroirs villageois et communaux, une condition pourtant incontournable pour une 
agriculture durable dans un environnement fragilisé.

Les résultats obtenus doivent être considérés dans leur contexte. Au cours des 30 
dernières années, les efforts de la SRAC pour améliorer la diffusion de ses acquis 
n’ont pas suffi à contrebalancer la faiblesse des services de vulgarisation. Le PRE-
CAD quant à lui n’existe que depuis cinq ans, une période trop courte pour la mise 
en place et la consolidation d’Organisations Paysannes autonomes. Le travail de 
vulgarisation entrepris par le PRECAD pour la diffusion des techniques agricoles 
améliorées développées par la SRAC, principalement les activités de formation et 
d’encadrement des producteurs, ne sont pas suffisants lorsqu’on les compare au 
grand potentiel économique de ces mesures et à leur importance écologique.  

Cette brève analyse montre que des résultats encourageants ont été atteints mais 
qu’il reste encore un potentiel important à valoriser.

Durabilité des acquis  

Comme son nom l’indique, la FSAD a pour vocation de promouvoir une agricul-
ture durable. Le terme durabilité intègre trois aspects : le social, l’économie et 
l’écologie. Lorsqu’une mesure contribue à moyen et à long terme à résoudre un 
problème, par exemple économique, sans produire d’effets sociaux ou écologiques 
négatifs, son impact peut être considéré comme durable. De nombreux aspects 
contribuent à assurer, dans les trois domaines cités, la durabilité de l’impact du 
programme appuyé par la FSAD et l’IER. Nous mettons ci-dessous brièvement en 
lumière les plus importants. 
 
Durabilité sociale 
Grâce à son engagement, la fondation a développé, avec ses partenaires nationaux 
et locaux, un capital de confiance et un réseau collaboratif précieux qui intègre 
les différents niveaux local, régional, national et international. Ces deux atouts de 
taille sont le résultat de la grande stabilité des interlocuteurs principaux, maliens et 
suisses, et de leur collaboration marquée par un esprit de respect mutuel, de trans-
parence et de flexibilité.  

Les efforts concernant le renforcement des compétences professionnelles et 
des organisations partenaires constituent un second fil rouge de l’engagement 
de la FSAD et des partenaires locaux. Rappelons que le PRECAD s’investit dans la 
formation des producteurs (alphabétisation, formation technique et de gestion) et 
que la SRAC offre à de nombreux chercheurs, depuis des années, des conditions de 
travail qui leur permettent de multiplier les expériences et de renforcer et compléter 
leurs compétences professionnelles. 

En outre, les nombreuses impulsions visant à raffermir l’organisation de la 
recherche agricole et la participation systématique des producteurs à la pla-
nification et à l’évaluation des activités de recherche ne sont que deux exemples 
illustrant l’engagement de la SRAC dans le domaine du développement organi-
sationnel et institutionnel. Des efforts prometteurs ont également été déployés 
par le PRECAD : d’une part, l’organisation même du projet, qui privilégie un vaste 
réseau de partenariats et de collaboration plutôt qu’une lourde structure de ges-
tion, illustre la volonté d’innovation déployée à cet égard. D’autre part, les activités 
entreprises dans le domaine de la promotion des Organisations Paysannes telles 
que les coopératives et les caisses d’épargne et de crédit sont directement efficaces. 
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Par leurs contributions, la FSAD et ses partenaires ont significativement participé 
au développement des conditions sociales et des compétences nécessaires à la 
pérennisation des acquis. Néanmoins, il convient de signaler que des efforts en-
core importants restent à faire pour maintenir et approfondir les relations entre la 
recherche, la vulgarisation et les producteurs et, de manière plus spécifique, pour 
consolider les Organisations Paysannes. Des formations et un suivi-apprentissage 
intensif sont indispensables afin notamment de renforcer les compétences en ges-
tion et l’esprit de coopérative. En ce qui concerne la SRAC, il faut noter que le 
dynamisme des années précédentes stagne. Pour inspirer un nouveau souffle à la 
station, il est urgent que l’équipe de la SRAC élabore une vision commune assurant 
la pérennisation des acquis des années précédentes, qu’elle recentre le mandat de 
la station en vue des objectifs nationaux, qu’elle rétablisse en son sein un esprit de 
corps et qu’elle améliore l’organisation interne.

Durabilité économique 
L’augmentation des revenus se répercute positivement sur les conditions de vie de 
la population en général et en particulier sur les capacités d’investissement des UPA 
dans le secteur productif. Dans les années à venir, la poursuite de l’effort continu et 
commun des services de recherche et de vulgarisation permettra de contribuer en-
core davantage à l’intensification de l’agriculture basée sur les cultures sèches. 
De plus, la consolidation des Organisations Paysannes pour la commercialisation de 
leurs produits et des filières correspondantes contribue à l’augmentation des prix 
aux producteurs et procure ainsi aux UPA des revenus additionnels qui les motivent 
à investir dans l’intensification et la diversification de leur production. Les caisses 
des femmes, quant à elles, contribuent non seulement, par l’épargne, à la sécuri-
sation des ménages face à des évènements imprévus, mais encore à générer, grâce 
aux crédits, des revenus additionnels non agricoles diversifiant ainsi les sources de 
revenus et réduisant les risques.
 
Grâce à la combinaison des trois niveaux d’intervention, à savoir l’augmentation 
de la productivité agricole, l’amélioration de l’accès au marché à des conditions 
équitables et la promotion de l’épargne et du crédit, la FSAD et ses partenaires, à 
travers la SRAC et le PRECAD, ont offert une contribution précieuse à la pérennisa-
tion des acquis économiques des UPA et ont contribué à insuffler à l’ensemble de 
la région un dynamisme de développement économique.

Durabilité écologique 
Pour intéresser et motiver les producteurs, il est évident que la SRAC et le PRECAD 
devront centrer leurs efforts sur des activités qui contribueront à améliorer et aug-
menter la production et à générer des revenus. Comme nous l’avons déjà souligné, 
l’intensification de l’agriculture se répercutera non seulement sur le plan économique 
mais contribuera simultanément à mieux gérer les terroirs des communautés et leurs 
ressources naturelles. De nombreuses technologies agricoles mises au point par la 
SRAC contribuent à la fois à augmenter la production et à préserver et amélio-
rer la fertilité des sols dans les parcelles et les exploitations. Or, à quelques excep-
tions près, parmi lesquelles la diffusion croissante des compostières, ces technologies 
restent jusqu’à présent peu appliquées par les producteurs. La gestion de la fertilité 
des sols à l’échelle des parcelles de culture est certes un pas important pour pérenni-
ser le système de production basé sur les cultures sèches. Cependant, pour renforcer 
la durabilité sur le plan écologique, il est aussi nécessaire d’investir dans la gestion 
durable des ressources naturelles et du terroir dans son ensemble.

L’attention que la SRAC et le PRECAD prêtent à cet aspect est insuffisante. Des 
efforts déterminés dans le sens d’une approche communautaire de gestion durable 
des terres (Sustainable Land Management, SLM) sont nécessaires et doivent être 
complétés par un suivi environnemental et par la formation régulière et approfon-
die des producteurs, afin de pérenniser à long terme le système de production. La 
FSAD et l’IER, en tant que principaux initiateurs de la SRAC et du PRECAD, sont 
conviés à appuyer la mise en place d’un tel système de suivi environnemental.



103

CO
N

CL
U

SI
O

N
S

Mise en valeur des expériences  

La compréhension de la problématique peut être améliorée par une comparaison 
avec le secteur privé. A l’évidence, toute entreprise investit, d’une part, dans le 
développement de compétences spécifiques et, d’autre part, dans la fidélisation de 
sa clientèle. Ces investissements initiaux sont souvent considérables et des années 
de production sont nécessaires pour les rentabiliser. Ainsi, les entreprises cherchent 
à optimiser les créneaux qu’elles ont définis à l’origine et à fidéliser leur clientèle, 
plutôt qu’à se lancer dans des domaines nécessitant la mobilisation de ressources 
nouvelles.
 
Dans le milieu de la coopération internationale, des tendances contraires à ces 
principes entrepreneuriaux sont souvent observées. Les cycles des projets sont de 
plus en plus courts, les résultats quantitatifs sont plus importants que la qualité et 
l’impact à moyen et à long terme n’intéressent souvent que ceux qui en portent les 
conséquences. Le carrousel des thèmes en vogue tourne à une vitesse de plus en 
plus vertigineuse. Pourtant, les coûts relatifs à l’identification d’un nouveau projet, 
au recrutement et à la formation d’une nouvelle équipe compétente, à la mise en 
place des structures et d’un réseau de partenaires ainsi qu’au développement des 
outils de travail absorbent une partie importante des budgets alloués. Dans notre 
cas précisément, une organisation comme la FSAD propose un contre-exemple à 
cette tendance et contribue, par son expérience sur plus de 30 ans, à une remise en 
question de cette pratique problématique. En travaillant avec les populations des 
zones semi-arides et sur la culture vivrière du mil en priorité, la fondation est restée 
fidèle aux objectifs qu’elle s’était fixés : contribuer à améliorer les conditions de 
vie des populations les plus exclues des marchés et des cultures de rente ce qu’elle 
appelait les trois orphelins du Sahel, soit la population, les sols et les cultures. Son 
credo d’alors, « orphan people, orphan soil, orphan crops », a ainsi constitué la 
principale ligne directrice tout au long de son engagement au Mali. 

Le programme développé par la fondation et ses partenaires, qui combine re-
cherche agronomique, vulgarisation agricole, développement de filières et système 
d’épargne et de crédit est novateur dans la zone et porteur d’avenir. Il est donc 
important de poursuivre dans la même direction et de davantage consolider et op-
timiser ce système. Etant donné l’expérience considérable déjà acquise dans ces dif-
férents domaines, nous recommandons d’explorer les possibilités d’application de 
ces savoirs et savoir-faire à une plus grande échelle, par exemple dans les régions 
de Ségou et Mopti, grandes productrices de mil. Pour renforcer leur diffusion, les 
formations doivent être poursuivies et élargies. Des thèmes centraux tels que ceux 
qui concernent la préservation des ressources naturelles peuvent par exemple être 
abordés dans les écoles non seulement rurales mais aussi urbaines. L’utilisation de 
la radio peut être rendue plus systématique et les possibilités qu’offre la diffusion 
des téléphones portables exploitées pour une meilleure information des produc-
teurs. Dans tous les cas, le travail de collaboration avec les acteurs et partenaires 
impliqués doit être maintenu et renforcé.

Grâce à une bonne coordination de la recherche, de la vulgarisation et des Orga-
nisations Paysannes de commercialisation et d’épargne et de crédit, jumelée à des 
outils de communication efficaces qui contribuent au renforcement des flux d’in-
formation entre producteurs, vulgarisateurs, chercheurs et agents commerciaux, 
un nombre accru de producteurs pourra bénéficier des expériences capitalisées par 
la FSAD et ses partenaires depuis plus de 30 ans. 
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Dr. Bino Témé 
Agro-économiste  

Directeur Général de l’Institut d’Economie  
Rurale (IER) 

L’intégration de la recherche agrono-
mique, de la vulgarisation agricole 
et du développement d’Organisations 
Paysannes constituent la base d’un 
développement rural durable

Entretien avec Bino Témé, Directeur Général de l’IER

Quels sont, à vos yeux, les acquis de la SRAC et quel rôle la station devra- 
t-elle jouer à l’avenir ?
BT : Pour assurer la sécurité alimentaire des populations des zones soudano-sahé-
liennes, l’intensification progressive de l’agriculture demeure un objectif incontour-
nable. Durant les trois dernières décennies, la SRAC s’est investie dans cette direc-
tion, par la mise au point tant de variétés améliorées de céréales que de techniques 
agricoles permettant de valoriser leur potentiel génétique. 

Les grands décalages entre les rendements enregistrés actuellement en station et 
chez les producteurs témoignent du grand potentiel d’amélioration de la produc-
tion qui peut atteindre entre 60 et 120%. Ce potentiel ne peut être développé que 
par une diffusion systématique des semences améliorées et des paquets techno-
logiques qui doivent les accompagner. Ces derniers concernent essentiellement la 
fertilisation des terres par les rotations de cultures, l’apport de fumure organique, 
l’application d’engrais minéraux en microdosage, les associations de cultures et 
les techniques de défense des cultures. Ils permettront de valoriser le potentiel 
génétique des semences améliorées et constitueront la base d’une sécurisation 
progressive de l’agriculture basée sur les cultures sèches pour les ménages paysans 
en zone sahélienne. 

La SRAC doit ainsi être en mesure de produire régulièrement des semences de 
pré-base et de base, en quantités suffisantes pour approvisionner les producteurs 
de semences encadrés par le PRECAD et les autres acteurs de la filière semencière. 
Pour valoriser au maximum leur potentiel, les technologies agricoles doivent être 
adaptées aux exigences du matériel génétique et aux changements climatiques. 

De plus, un certain nombre de nouveaux thèmes de recherche se dégagent et 
permettront d’optimiser la production agricole. Par exemple, des recherches ont 
été initiées pour la sélection de nouvelles variétés stay-green de mil dont les tiges 
et les feuilles restent vertes plus longuement, jusqu’à maturité des grains, et dont 
les résidus de récolte constituent un fourrage de meilleure qualité pour le bétail. 
D’autres recherches, par exemple sur des variétés de niébé provoquant la germi-
nation suicidaire des graines de Striga, sont inscrites dans les objectifs de la SRAC. 

Qu’implique le retrait de la FSAD en tant que bailleur de fonds pour la dura-
bilité du fonctionnement de la station ?  
BT : Lorsqu’un programme d’appui financé par un bailleur de fonds extérieur arrive 
à son terme, on rencontre toujours une période de flottement durant laquelle les 
structures mises en place doivent être adaptées aux nouveaux moyens disponibles. 
L’Etat ne dispose pas toujours de ressources financières suffisantes qui permettent 
de continuer les activités au même rythme et de maintenir l’ensemble des structures 
et infrastructures mises en place par les projets. Il est donc indispensable de définir 
des priorités claires pour préserver les acquis essentiels. En l’occurrence, les priori-
tés retenues pour la SRAC sont d’assurer le ravitaillement en eau et en électricité 
et d’améliorer les moyens de communication afin de garantir aux chercheurs et à 
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l’ensemble du personnel de la station des conditions de travail et de vie adéquates.
Pour ce faire, il faut examiner les options en matière de gestion financière qui per-
mettent de réduire les coûts de fonctionnement afin de conserver une part critique 
pour le financement des activités de recherche. 

Quelles sont, dans ce sens, les propositions de l’IER pour la mise à jour des 
infrastructures et des équipements de la SRAC ? 
BT : Depuis trois ans, l’IER investit des montants importants pour assurer le ravi-
taillement de la station en électricité au moyen de panneaux photovoltaïques. Ces 
travaux s’achèveront fin 2010 par l’électrification des bureaux et des logements. 
Cet investissement permettra de réduire de 12 millions de FCFA par an les dépenses 
pour l’achat de carburant. En outre, pour améliorer la connexion à internet, la 
station a été branchée sur le réseau du fournisseur d’accès internet Orangemali 
qui assure la connexion par une wireless network connection. Les investissements 
dans ce domaine facilitent la communication et les échanges entre les chercheurs 
maliens répartis dans le pays et permettent d’intensifier les contacts avec les orga-
nisations de recherche et les autres partenaires. Par ailleurs, nous envisageons aussi 
de réhabiliter le parc des tracteurs et d’autres équipements. Ces investissements 
vont permettre de continuer les activités de recherche à un niveau et à un rythme 
soutenus.   

Comment voyez-vous l’avenir de la SRAC sur le plan financier, suite au 
désengagement de la FSAD ? 
BT : Le budget annuel actuel de l’IER est de l’ordre de 4 à 5 milliards de FCFA. 60% 
environ de ces ressources financières sont allouées par l’Etat, notamment celles 
destinées à la rémunération du personnel et au financement des infrastructures 
et 40% viennent des bailleurs. Ces derniers mettent notamment à disposition des 
fonds pour les programmes de recherche. 

Si, dans le passé, les bailleurs finançaient l’intégralité des activités de recherche, par 
exemple autour de l’amélioration de l’agriculture basée sur les céréales sèches, et 
incluaient dans le budget les frais de fonctionnement, ils contribuent actuellement 
davantage à des projets de recherche orientés vers des objectifs spécifiques. Pour 
ce faire, un fond compétitif a été mis en place à l’IER. Les chercheurs proposent au 
CNRA des projets de recherche qui sont examinés sur la base de critères scienti-
fiques, du rapport entre les coûts et les bénéfices attendus et en fonction des prio-
rités fixées par le PNRA. Les projets sélectionnés sont ensuite mis en œuvre par les 
auteurs des propositions. Actuellement, la SRAC n’a qu’un seul projet de recherche 
financé par le fond compétitif, sur la variabilité de la fixation de l’azote par le niébé.

Un pourcentage du budget de chaque projet est alloué aux frais de fonctionne-
ment, par exemple pour l’entretien des infrastructures et des équipements et pour 
la couverture des frais de gestion. Par conséquent, une station de recherche qui 
exécute de nombreux projets financés par des fonds compétitifs bénéficie de plus 
grandes contributions aux frais de fonctionnement qu’une station ayant moins de 
projets à son actif.

La SRAC se distingue par une remarquable stabilité des cadres qui y sont 
affectés. Or, un certain nombre de chercheurs expérimentés approchent de 
l’âge de la retraite. Comment l’IER procède-t-il pour assurer la relève ?  
BT : Le problème du vieillissement des cadres se pose dans tous les services gou-
vernementaux au Mali. Depuis des années, le Gouvernement ne recrute plus de 
jeunes fonctionnaires. La plupart du personnel de recherche se trouve aujourd’hui à 
une dizaine d’années de la retraite, tandis que les successeurs sont peu nombreux. 
Pour contrer cette difficulté, l’IER contracte des stagiaires et leur donne l’occasion 
d’acquérir leurs premières expériences en travaillant avec des professionnels de la 
recherche. Les meilleurs éléments sont retenus et peuvent progressivement prendre 
la relève des cadres lors de leur départ en retraite.  



106

Comment voyez-vous l’interface entre la SRAC et le PRECAD ?
BT : La SRAC et le PRECAD doivent être compris comme deux structures complé-
mentaires, dans la mesure où l’une ne peut guère, de façon durable, avoir d’im-
pact significatif sans l’autre. Dans cette perspective, il faut maintenant assurer la 
durabilité des structures et des approches qui ont été développées. L’approche 
développée par le PRECAD, qui ne se limite pas seulement à la diffusion de savoir-
faire et d’intrants mais renforce également l’organisation des producteurs pour une 
meilleure maîtrise des filières commerciales, doit être appliquée à grande échelle.

La combinaison de la recherche agronomique, de la vulgarisation agricole et du 
développement d’organisations paysannes constitue sans aucun doute l’un des 
acquis essentiels de l’engagement de la FSAD au Mali.
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Dr. Marco Ferroni 
Agro-économiste  

Directeur Exécutif de la Fondation Syngenta pour 
une Agriculture Durable (FSAD)

La formation des petits producteurs 
et l’accès aux technologies sont  
essentiels pour le développement 
agricole au Mali

Entretien avec Marco Ferroni, Directeur Exécutif de la FSAD

Quels aspects trouvez-vous particulièrement frappants à propos des 30 ans 
d’engagement de la Fondation au Mali, relatés dans ce document ?
L’une de mes impressions persistantes dans ce pays est le nombre et la diversité des 
défis auxquels sont confrontés les paysans. Par ailleurs, trois décennies représen-
tent une longue durée en matière de développement agricole. Peu d’organisations 
s’engagent auprès des petits producteurs dans un même pays sur une si longue 
période. Les personnes sont au centre de cet engagement. A la lecture de ce docu-
ment, j’ai été impressionné à plusieurs reprises par le grand enthousiasme que 
tous les acteurs ont apporté aux projets de la fondation. Nos collaborateurs, leurs 
partenaires et les producteurs ont tous rencontré des difficultés au cours de leur 
travail, mais ils ont également connu des succès considérables. Leur enthousiasme, 
le sérieux de leur travail et leur volonté d’investir dans un apprentissage commun 
m’impressionnent et constituent une importante source d’inspiration.  

D’après vous, lesquels, parmi les résultats obtenus, auront le plus d’effets 
à long terme ? 
Je suis heureux de pouvoir dire qu’il y en a plusieurs ! La SRAC a développé et diffusé 
bon nombre d’améliorations techniques et de semences améliorées. Un autre aspect 
clé dont les effets ont une grande portée est la manière dont nous avons combiné 
la recherche, la vulgarisation agricole et la création d’Organisations Paysannes. J’ap-
précie aussi le fait que la Fondation Novartis ait poursuivi son programme au Mali et 
qu’elle accompagne un projet de santé dans la région où nous menons nos activités. 
Le développement agricole et le développement médical doivent aller de pair pour 
que les communautés rurales en bénéficient au maximum, aujourd’hui et à l’avenir.

Le succès à long terme d’un projet dépend aussi d’un certain nombre de fac-
teurs externes. A votre avis, quelles sont les conditions préalables les plus 
importantes pour permettre une amélioration durable des conditions de vie 
en milieu rural ?
De nombreux facteurs jouent ici un rôle. Certains, comme la paix et une bonne gou-
vernance, dépassent la sphère d’influence de la fondation. Parmi les domaines dans 
lesquels nous pouvons directement apporter notre contribution, les plus importants 
à nos yeux sont la formation des petits producteurs et l’amélioration de l’accès aux 
technologies modernes et à l’information. Les petits producteurs, au Mali comme 
ailleurs, sont affectés chaque jour davantage par les changements économiques, 
environnementaux et sociaux qui ont lieu à l’échelle globale. Afin de relever ces 
défis, ils ont besoin de nouvelles connaissances et techniques. La formation agricole 
des producteurs est essentielle et doit être performante et fonctionnelle. Elle néces-
site les efforts conjoints des organisations publiques et privées. 

Au-delà des succès de la Fondation au Mali, où pensez-vous que se situent 
les principales possibilités d’amélioration dans l’avenir ?
La Fondation Syngenta attache beaucoup d’importance au transfert des technolo-
gies. La recherche et le développement sont tous deux très importants mais ne se 
suffisent pas à eux-mêmes. Il est absolument essentiel que les nouvelles technolo-
gies soient rendues accessibles aux producteurs qui en ont besoin et qui ont reçu les 
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formations nécessaires. Nous allons continuer à mettre fortement l’accent sur l’effi-
cacité du transfert des technologies dans tous les pays où la fondation mène des 
projets. Sur le plan international, nous souhaitons également faire des progrès dans 
le domaine de l’évaluation et de la mesure des impacts. Ce document constitue une 
contribution importante à la compréhension de l’impact de nos activités au Mali. 

Comment les projets de la Fondation au Mali s’insèrent-ils dans ses activi-
tés sur le plan mondial ?
Le Mali est pour nous un pays phare. Tous nos autres projets bénéficient des années 
d’expérience que nous avons accumulées dans ce pays. Les deux thèmes clé de la 
fondation sont les petits producteurs et l’accès au marché. Nous privilégions ces 
deux aspects au Mali, de même que dans les neuf autres pays où nous menons 
actuellement des activités. En outre, au Mali comme ailleurs, la fondation joue un 
rôle actif au sein du débat public sur le développement de l’agriculture. Le travail 
que nous y menons correspond parfaitement à notre ligne d’activités en Afrique, en 
Asie et en Amérique latine. 

La durée de l’engagement de la Fondation au Mali est inhabituelle. Quels 
sont les avantages et les inconvénients d’un engagement sur plusieurs dé-
cennies ?
Trois décennies d’engagement constituent actuellement une durée particulièrement 
remarquable, alors même que le secteur public alloue des fonds pour la recherche 
et le développement sur des périodes de plus en plus courtes. Or, les activités à 
long terme permettent à nos collaborateurs et à leurs partenaires de construire 
des relations de confiance et de contribuer à un changement réel des conditions 
de vie des petits producteurs dans de nombreux domaines. Certains observateurs 
soulignent le danger de rendre les paysans dépendants des ressources et des inter-
ventions extérieures. Mais, comme le montre ce document, les partenaires du projet 
peuvent réduire ces risques par une coopération innovante et des contrats avec les 
organisations locales qui définissent clairement les rôles et les tâches de chacun. La 
Fondation Syngenta s’engage pour l’appropriation locale des projets qui doit être 
fermement enracinée au sein des communautés et des régions. 

A vos yeux, que réserve l’avenir ?
Selon la planification actuelle, l’engagement de la Fondation Syngenta aux côtés du 
PRECAD dure jusqu’à fin 2012. D’ici là, le sentiment local d’appropriation devrait 
être suffisamment présent et les structures et les résultats assez consolidés pour 
permettre aux communautés de poursuivre elles-mêmes des activités durables. 
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